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GLOSSAIRE 

 

Biotertre : Technique de traitement des sites et sols pollués : dégradation par la mise en tas du 
sol puis en son traitement biologique par bio-augmentation ou biostimulation. 

Echaudure : Nécrose corticale orientée qui apparaît sur les jeunes arbres quelques années 
après transplantation, sur le côté orienté sud-ouest du tronc (implication du rayonnement solaire). 

Essence : Synonyme d’espèce en langage forestier, et par extension en paysage. 

Fosse de plantation : Partie du sol travaillée en vue d’accueillir l’implantation d’un végétal. Cette 
fosse permet aux végétaux de démarrer leur croissance dans de bonnes conditions et par la 
suite les racines peuvent se développer dans le sol. 

Lysimètre : Un lysimètre est un dispositif permettant d’étudier et de mesurer l’évolution de l’eau 
dans un sol naturel, agricole, forestier, expérimental, pollué ou dans un écotron. Le mot lysimètre 
décrit différents appareils, qui ont cependant en commun d’analyser les interactions Eau-Sol-
Vivant, la part du vivant pouvant être limitée aux végétaux, ou incluant la microfaune et flore du 
sol, selon les cas. Lorsqu'il s'agit de mesurer uniquement l'évaporation des sols avec couverture 
végétale, on doit utiliser le terme « évapotranspiromètre ». Dans ce cas, le bac est muni d'un 
appareil de mesure des quantités d'eau ajoutées et perdues par évapotranspiration. 

Mail : Allée bordée d’arbres se trouvant en ville. 

Noria : Allers et retours ininterrompus de véhicules de transport. 

Résilience : C’est la capacité d’un système à faire face à un événement ou une perturbation en 
répondant ou en se réorganisant de manière à maintenir sa capacité d’adaptation et retrouver 
ses fonctions et un état d’équilibre dynamique. 

Végétal d’ornement (ou d’agrément) : utilisé pour introduire du végétal en ville, pour 
« embellir » la ville. Contrairement à l’arbre de production, le but recherché n’est pas la 
production de bois ou de fruits pour l’industrie ou l’agroalimentaire. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 





AVANT‐PROPOS 

 

L’atelier VILLES & PAYSAGES, est une agence de paysage et d’urbanisme basée à Lyon. 
Depuis près de 30 ans, l’atelier est spécialisé dans la conception d’espaces publics et dans la 
mobilité en ville. L’agence positionne le végétal et la ville perméable au cœur de ses 
préoccupations afin d’augmenter le confort et la qualité des usages. Ce sont des spécialistes de 
projets de tramways avec la réalisation de près de 300 km en France et à l’international, mais 
également de projets de bus à au niveau de service (BHNS). VILLES & PAYSAGES est composé 
d’une équipe de 15 collaborateurs dont sa force est la pluridisciplinarité. 

Au cours de ce stage, j’ai principalement été affecté à des missions d’appui sur des projets divers 
(base de loisirs, tramway, BHNS, promenade verte), en plus de participer à des tâches de renfort 
plus ponctuelles sur d’autres projets lorsque cela s’avérait nécessaire. J’ai pu suivre le projet du 
programme AGREGE sur la reconstitution de sols urbains fertiles qui m’a fait prendre conscience 
de l’enjeu lié à la ressource « terre végétale ». J’ai donc choisi d’approfondir le sujet à travers ce 
mémoire. 
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INTRODUCTION 

Depuis près de 60 ans en France, les populations ne cessent de se ruer vers le milieu urbain 
pour atteindre un niveau de vie plus correct et accéder à des services rares en milieu rural. Cette 
course effrénée de la population pour habiter en ville ne se termine pas, elle atteint une part de 
80% dès 2017, en France [2]. Au fil du temps la ville est passée sous plusieurs stades de 
planification et d’urbanisation afin d’optimiser l’accueil des citadins. De l’étalement urbain du 
XXème siècle à la densification du XXIème siècle, la valorisation de la ville intérieure est 
aujourd’hui de mise. Cette régénérescence s’accompagne par de grands projets urbains, tant 
sur le plan bâti que sur le plan de l’espace public desquels le paysagiste peut tirer son épingle 
du jeu.  

Du Sommet de la Terre à Rio en 1992 à la COP 21 à Paris en 2015, les enjeux environnementaux 
qui menacent la planète, cheminent dans les esprits des citoyens et des acteurs politiques. Ils 
passent de la prise de conscience à la prise en main. L’ensemble des villes du territoire font face 
à des vagues de chaleur, des inondations et sont sensibles aux aléas climatiques. Elles doivent 
trouver des réponses aux enjeux qui les menacent. La nature et le végétal représentent un levier 
d’action majeur pour mener les villes à la résilience et garantir le bien-être des citadins. Pourtant, 
la ville serait « perçue par beaucoup comme un espace hostile à la nature, voire un milieu anti-
nature » [4], où le développement des espaces végétalisés serait compromis. Malgré tout, le 
végétal qui a peu à peu trouvé sa place au sein des villes, est source de multiples études qui 
ventent ses bienfaits économiques, écologiques et sociétaux.  

Les grandes cités urbaines sont rendues à un point crucial de leur croissance et de leur 
développement. En effet, le besoin essentiel de végétaux et l’augmentation des trames vertes 
urbaines sont des facteurs pour lutter contre le changement climatique. Cependant, le socle et 
le support des espaces végétalisés tendent à disparaître. Comment accueillir des végétaux en 
ville sans avoir un sol fertile ? Les sols qui permettent de créer les espaces paysagers, des parcs, 
des squares et des autres espaces verts en ville, présentent des secrets que la majorité des 
citadins ignorent. Ce sol qui a été déplacé pour construire de toutes pièces ces lieux, proviennent 
de la périphérie de la ville ou même d’ailleurs. Ils servaient il y a peu à cultiver des aliments avant 
d’être reconstitués. Nicolas Hulot dénonce les sols malmenés, « l’érosion fait des ravages, la 
perte de fertilité progresse, l’artificialisation est un fléau ». L’Homme est en partie responsable 
de la destruction des sols, lorsque la ville grignote et imperméabilise les espaces agricoles. La 
terre utilisée pour les chantiers en provenance des décapages des terres agricoles devient une 
ressource rare. Le volume de terre utilisée en France, représente tous les 20 ans, l’équivalent 
de la Dune du Pilat, avec ses 2,7 kilomètres de long, ses 100 m de haut et ses 500 m de largeur, 
soit un volume de 3 millions de mètres cubes tous les ans (Damas, Coulon, 2016). L’enjeu est 
donc de taille pour le milieu urbain, végétaliser la ville dans un contexte de crise climatique et 
développer de nouveaux sols fertiles dans un contexte de raréfaction des ressources. 

Tandis que la ville importe de nombreux éléments, elle en exporte davantage. Les déchets 
représentent des flux importants et les volumes emplissent les centres de stockage et de 
traitement. Des questionnements subsistent quant à la mobilité des matériaux et à leur 
réutilisation, dont une maigre partie est recyclée. Des expérimentations étudient la possible 
utilisation des sous-produits et des déchets, afin de construire un sol fertile destiné aux espaces 
paysagers urbains. Cette approche s’éloigne des méthodes classiques mais s’inscrit dans un 
système qui brise le modèle linéaire : extraire, produire, consommer et jeter. Elle s’inscrit 
directement dans une démarche du développement durable qui apparait dès les années 80 pour 
limiter les impacts sur l’environnement. La construction de sol rentre avant tout dans un 
processus d’innovation qui vise à répondre aux évolutions contextuelles d’aujourd’hui. 
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Ainsi face à ces enjeux de végétalisation des villes et de protection des sols naturels, quelle 
influence le paysagiste peut-il avoir ? Quel est son rôle dans la végétalisation de l’espace public 
urbain au travers de sols construits avec des produits issus du recyclage ? En effet, cette notion 
de végétalisation implique des notions de prise en compte des contraintes liées à l’espace urbain, 
de choix de végétaux, de durabilité, de compréhension de ces nouveaux sols et d’interface avec 
une multitude d’acteurs que le paysagiste concepteur doit être en mesure de maîtriser. 

Au cours de mon stage de fin d’étude, ma participation au projet AGREGE à Novaciéries sur 
l’expérimentation de la construction de sol,  m’a fait prendre conscience de la raréfaction de la 
terre végétale et de la nécessité d’anticiper la pénurie pour trouver des alternatives. Le projet a 
pour objectif de tester différentes strates de végétation ornementale sur des sols construits à 
partir de résidus de criblage. Le choix des végétaux doit faire partie d’un processus de réflexion 
et doit être adapté à des conditions urbaines futures. 

En découle donc la problématique : Quelle méthodologie le paysagiste concepteur peut-il 
proposer, pour créer une palette végétale adaptée à des sols construits avec des 
matériaux recyclés, dans les projets d’aménagements urbains ? 

Il s’agira dans un premier temps de présenter la place du végétal en ville et de quelle manière il 
peut répondre aux enjeux urbains d’aujourd’hui et de demain. Les méthodes traditionnelles 
employées pour reconstituer un sol et les besoins en termes d’aménagements urbains seront 
définies. La deuxième partie abordera le sujet de la construction de sol en réponse au déficit de 
la terre végétale. Elle mettra en évidence ses bienfaits et ses méthodes de construction. Les 
aspects opérationnels et économiques pour le développement d’une nouvelle filière seront 
développés. Des expérimentations de mise en place de végétation sur des sols construits 
permettront d’appuyer les recherches et les analyses pour la partie suivante. Enfin, au sein de 
la troisième partie, une proposition de méthodologie pour faciliter le choix des végétaux sera 
développée. Elle sera focalisée sur la sélection d’arbres sur des sols construits, dans une optique 
d’insertion en milieu urbain. Elle sera illustrée à travers le projet AGREGE sur le site pilote de 
Novaciéries à Saint-Chamond. 
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1 LE VEGETAL EN VILLE ET LES BESOINS EN SOL 
 

1.1 La place du végétal en ville 

1.1.1 Une histoire riche et complexe 

Le végétal et le milieu urbain ont eu une histoire riche et complexe, ils se sont rapprochés, 
éloignés, puis retrouvés. Les populations urbaines ont su donner un rôle au végétal dans le 
fonctionnement des villes. Dans l’antiquité tout comme au moyen-âge, le végétal et les arbres 
se font rares dans les cités. C’est à partir de la Renaissance, que les espaces publics émergent 
avec des promenades et des mails qui sont des lieux souvent fréquentés par l’aristocratie. La 
ville se dote donc d’arbres toujours à des fins pratiques (production de bois), et récréatives (jeu 
de mail) avec la plantation des mails (Segur et al., 2011). 

Le 17ème et 18ème siècle signent l’apparition de grands projets d’aménagement en ville qui 
s’imbriquent dans une stratégie d’hygiénisme. La planification urbaine et la création de voies de 
circulation (boulevard et cours) et de places sont motrices de l’apparition des alignements 
d’arbres au sein des cités. En effet, l’arbre est employé pour structurer et uniformiser les 
paysages urbains et soulignent les grandes perspectives (Segur et al., 2011). Au 19ème siècle, la 
tendance à l’utilisation des arbres et des autres végétaux se systématise et devient un outil dans 
les stratégies d’urbanisme (Segur et al., 2011). Les opérations de transformations urbaines de 
Paris par le Baron Haussmann en sont un exemple. La création de parcs et de jardins publics 
s’accélère et le caractère ornemental est désormais mis en avant. Ces espaces permettent la 
promenade et le divertissement pour les populations urbaines.  

Une rupture s’établie au 20ème siècle, les mutations technologiques et les guerres entrainent un 
bouleversement de la place du végétal en ville. Le bâti prend une place bien plus importante que 
celui-ci. En effet, les travaux de reconstruction se multiplient et de nombreux quartiers voient le 
jour sans attribuer une véritable place aux espaces végétalisés. L’automobile est également un 
facteur des réductions de ces espaces, les voies s’élargissent au détriment des arbres 
d’alignement (Segur et al., 2011). Avec l’émergence des préoccupations environnementales 
dans les années 1980 et 1990, les stratégies évoluent et permettent la plantation de nombreux 
végétaux. Des parcs naturels apparaissent aux abords des villes et la nature reprend une part 
importante dans la mentalité des citadins et des acteurs de l’urbanisation. La planification urbaine 
est en partie responsable de l’installation définitive des espaces verts au sein des politiques 
d’aménagement. Au 21ème siècle, les études scientifiques ont démontré les bienfaits du végétal 
sur la population urbaine et son environnement, et elles ont permis de renforcer l’intérêt des villes 
pour les espaces végétalisés urbains.  

 

1.1.2 Le végétal tel que perçu par les acteurs de la planification urbaine et les citadins 

Sans aucun doute, les citadins portent un regard attentionné et positif sur les espaces 
végétalisés urbains, et en souhaitent même davantage. Pour cause, ces espaces verts sont 
synonymes de qualité de vie et ont des retombées sociales et économiques, « De nombreuses 
études ont ainsi démontré le lien entre nature en ville et bien-être » (Robert, Yengué, 2018), et 
elles font état de « demande sociale de nature en ville » [5]. Le désir de la nature au sein de 
celle-ci, n’est pas nouveau, mais daterait du XIXème siècle. Il serait devenu omniprésent dans 
la quête du bonheur dans nos sociétés devenues « hyper urbaines » (Bourdeau-Lepage, Vidal, 
2012). La perception positive des citadins se traduit par une attente élevée en matière d’espaces 
végétalisés et par un engouement pour devenir acteur de la végétalisation des villes.  
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Avant tout, les habitants sont des usagers assidus des espaces verts. En effet, des chiffres 
évoquent les attentes des Français sur la nature en ville : « respectivement 72 % et 75 % des 
Français en 2008 déclarent se rendre souvent dans les espaces verts de leur commune et 
prendre en compte les espaces verts dans leur choix résidentiel » (Bourdeau-Lepage, Vidal, 
2012). Ils évoquent également un besoin de surfaces allouées aux espaces paysagers, « un 
Français sur deux souhaiterait que, dans tous les projets immobiliers ou commerciaux, un 
pourcentage minimal d’espaces verts soit obligatoire. […] (UNEP–IPSOS 2008) » (Bourdeau-
Lepage, Vidal, 2012). Une enquête téléphonique (Boutefeu, 2002), réalisée en 2002 auprès de 
350 habitants de la communauté urbaine de Lyon a permis de mettre en lumière un désir de 
verdure de la population citadine : « 56% des personnes interrogées estiment que le nombre 
d’espaces verts dans l’agglomération lyonnaise est insuffisant contre 37% qui sont apparemment 
satisfaits » (Boutefeu, 2002). L’espace végétalisé est connoté tel un espace bucolique et 
isolé :« l’espace vert incarne « le petit coin de nature » de la ville […] ce petit bout de verdure est 
un lieu de nature détaché de la ville ; une enclave située à l’écart de l’agitation urbaine » 
(Boutefeu, 2002). 

Outre, leur fréquentation et leurs attentes en termes de surfaces végétalisés, les populations 
urbaines sont également actrices de la végétalisation des espaces. De nombreuses métropoles 
ont mis en place des moyens à disposition des citadins pour végétaliser des espaces en ville. 
Paris a initié le permis de végétaliser depuis 2015, qui se développe désormais dans une 
multitude de cités en province [13]. La municipalité met à disposition des morceaux d’espace 
public pour permettre aux citadins de jardiner. « Installer des bacs fleuris sur le bitume, semer 
sur les trottoirs, faire courir des plantes sur les murs... Voilà qui est désormais autorisé et même 
encouragé à Montpellier » [13]. Cette tendance est née dans les années 70 à New York via le 
mouvement de la « guerilla gardening », où des habitants prenaient le droit de jardiner les 
espaces délaissés.  

Les élus et gestionnaires semblent être favorables à la nature en ville, ils sont conscients des 
bienfaits qu’elle apporte à ses habitants mais également à la municipalité en termes d’image. 
Ces espaces sont utilisés comme des arguments de séduction pour attirer de nouveaux habitants 
(Robert, Yengué, 2018) et participent grandement à l’attractivité du territoire. Cependant les 
gestionnaires sont tiraillés par les citadins qui sont les usagers de ces espaces publics mais 
également de potentiels électeurs. Effectivement, les habitants semblent très exigeants en 
termes d’entretien et favorables à une nature « maîtrisée ». Des témoignages de gestionnaires 
mettent en lumière une vision antinomique des citadins sur la nature en ville. D’après eux, les 
populations citadines ne souhaiteraient recevoir que les avantages liés au végétal, et non ses 
inconvénients. A titre d’exemple : le citadin est content de l’ombre qu’un arbre apporte en été 
mais se plaint des salissures qu’il va produire sur sa voiture via les feuilles qui tombent (Robert, 
Yengué, 2018). Afin d’éviter les plaintes, les mécontentements et de satisfaire les administrés, 
les gestionnaires n’ont d’autres choix que de mettre la nature urbaine « sous contrôle », et en 
rendant l’entretien visible. Les citadins peuvent parfois faire obstacle à l’intégration de la nature 
spontanée en ville auxquels s’ajoute la baisse des budgets de gestion (Robert, Yengué, 2018). 
« Elle est paradoxalement remise en cause par ce désir de nature urbaine qu’exprime le citadin 
et que tentent de satisfaire les gestionnaires, désir d’une nature maîtrisée, sans inconvénients, 
niant dès lors les dynamiques même de la nature » (Robert, Yengué, 2018). 

Par conséquent, les citoyens et les élus éprouvent un besoin et une volonté de développer les 
espaces paysagers en ville, cependant les plantes font face à des freins quant à leur 
développement au sein de ce milieu si artificiel. 
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1.1.3 Des contraintes de développement dans le paysage urbain 

« En écologie, le terme « milieu » désigne l’ensemble des facteurs physiques et biologiques qui 
régissent la répartition et la croissance des organismes sur un territoire donné » (Bourgery et al., 
2008). Le milieu urbain est composé d’éléments physiques, biologiques, chimiques mais 
également anthropiques qui vont rentrer en connexion. Il est hostile à l’implantation du végétal 
et les conditions de croissance et de développement y sont extrêmes (annexe 1). La strate 
arborée est la plus touchée par les contraintes liées à ce milieu. L’architecture, l’emprise du 
houpier et des racines font de l’arbre un élément difficile à implanter contrairement aux strates 
arbustives et herbacées. En effet, l’arbre doit : 

‐ Se faire une place dans le sol pour installer ses racines et disposer d’une réserve 
hydrique importante 

‐ Développer son houpier pour qu’il puisse respirer et transpirer 
‐ Se battre contre les pollutions, les blessures et chocs, et autres nuisances du milieu 

En premier lieu, les cœurs urbains dégagent un climat particulier et différent de celui que l’on 
peut trouver dans le milieu naturel. Effectivement, des facteurs tels que la lumière, la température 
et le vent tendent à changer. La température plus élevée en ville par les effets de réverbération 
peut entrainer des brûlures des feuilles, mais également des échaudures chez les sujets les plus 
jeunes. La densité du bâti favorise le tourbillonnement du vent qui peut avoir pour conséquence 
la rupture de branches. (Bourgery et al., 2008). L’atmosphère est chargée en polluants qui se 
disséminent dans l’air, l’effet direct des polluants sur les végétaux est difficile à évaluer. La 
résistance des arbres à la pollution (SO2, NO, poussières et particules) est très variable 
(Bourgery et al., 2008).  

En second lieu, les arbres ont des conditions hydriques difficiles. Les revêtements imperméables 
sont principalement responsables de ce manque d’eau dont les sujets ont besoin pour vivre. Les 
situations de sécheresse sont accrues en milieu urbain avec une augmentation des 
températures, une hygrométrie faible, et une difficulté d’accès aux nappes souterraines. Le 
surplus d’eau peut également représenter un danger pour les végétaux qui se retrouvent 
asphyxiés en sous-sol (Bourgery et al., 2008). 

Ensuite, le sol urbain est un facteur majeur de contraintes pour les arbres de ville. Ces sols dont 
les caractéristiques techniques seront développées plus tard dans le manuscrit, sont le support 
des végétations. Pourtant, ils sont peu propices à leur croissance par une composition très 
hétérogène. Ils sont relativement peu vivants et peu fertiles, subissent le tassement et enfin 
peuvent éprouver la sécheresse ou l’asphyxie (Bourgery et al., 2008). L’espace attribué aux 
arbres est peu important et se définit dans la majorité des cas en fonction de la voirie et des 
réseaux. Les dimensions des 
fosses lors de la plantation des 
sujets sont également très 
réduites pour un 
développement optimal des 
sujets à l’image de ce que 
préconise le CCTG Fascicule 
35 (Figure 1).  

Enfin, l’environnement urbain est source d’agression pour les végétaux. Les dommages 
mécaniques blessent les arbres sur leurs parties aériennes mais également souterraines. Les 
houppiers des arbres peuvent subir de multiples déformations. Par exemple, des tailles 
drastiques pour privilégier les lignes aériennes ou encore une plantation trop proche de façades 
déséquilibrent et déportent les arbres. Le tronc quant à lui est sensible au vandalisme et aux 
blessures portées par les véhicules. Le système racinaire est affecté par les travaux de voiries 

Figure 1 : Volume et profondeur minimales des fosses de plantations d'après
le CCTG Fascicule 35 - Source : (Le Gourrierec, 2012) 
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qui ne se préoccupent pas de l’emplacement des arbres et de leurs racines (Bourgery et al., 
2008). 

Malgré ces contraintes liées à l’implantation des arbres en ville, leur emploi dans les 
aménagements urbains doit être démultiplié et facilité car ils se présentent comme des atouts 
majeurs pour une ville résiliente.  

 

1.2 L’arbre, un acteur indispensable pour répondre aux enjeux urbains actuels 

et futurs 

Les métropoles et les grandes agglomérations du monde entier font actuellement face à des 
enjeux liés aux changements climatiques. Les risques environnementaux, sanitaires, et sociaux 
menacent directement la qualité de vie des populations citadines à long terme. Les cités n’ont 
pas d’autres choix que de s’adapter aux changements climatiques en devenant des systèmes 
résilients et en menant des projets s’inscrivant dans la démarche de transition écologique. Les 
enjeux fonctionnent de manière connexe, et sont liés entre eux, obligeant ainsi à une intervention 
non pas contextuelle mais globale sur l’ensemble de l’aire urbaine. Le végétal semble être un 
levier d’action pour mener la ville vers sa résilience et permettre aux populations de continuer à 
y vivre dans le futur.  

 

1.2.1 Climatiser les villes 

A l’heure du changement climatique les cités surchauffent jusqu’à devenir insupportables pour 
les populations durant les épisodes de canicule. Les îlots de chaleur urbains (ICU) sont 
responsables de ces échauffements et se définissent par une augmentation locale de la 
température en ville par rapport aux zones rurales alentours et aux températures moyennes 
régionales. Ce phénomène reste pour le moment épisodique mais pourrait s’accentuer dans les 
années futures. Plusieurs paramètres sont liés à cette différence de température entre les deux 
milieux (Provendier, 2017) : 

‐ La typologie surfacique : forte proportion de la surface à des matériaux artificiels 
imperméables qui réduisent d’une part l’évapotranspiration et emmagasinent la chaleur 
dans les matériaux aux heures les plus chaudes de la journée (Figure 3) pour les restituer 
plus tard en soirée. 

‐ La morphologie urbaine : la forme du tissu urbain est un piège radiatif par la réflexion 
entre les parois et le sol de rayons infrarouges. Il peut également accélérer ou réduire les 
flux de ventilation. 

‐ Les activités anthropiques : les émissions de chaleur dues au trafic automobile et la 
climatisation des bâtiments, sont rejetées dans l’atmosphère. 

Figure 2 : Vue aérienne et thermographie d'un parc urbain à Paris - Source : (APUR, 2012) 
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Au cours de la journée, durant les heures les plus chaudes, l’ICU est quasiment inexistant entre 
le milieu urbain et rural. En revanche, pendant la période nocturne, l’écart de température se 
creuse. Le milieu rural va pouvoir profiter des redescentes des températures tandis que les aires 
urbaines vont conserver une température quasi similaire (Figure 2). Selon des mesures réalisées 
à Paris en 2012 (APUR, 2012), une différence de 8,4 °C aurait été remarquée entre le centre de 
Paris et Melun durant un épisode caniculaire du 18 au 20 Août 2012.  

Face à ces enjeux de surchauffe des villes, les politiques publiques 
s’interrogent sur les leviers d’action pour tempérer celles-ci et arriver 
à un confort thermique. Ce confort est défini par la situation où le corps 
humain n’est pas gêné par les échanges de chaleur (chauds ou froids) 
avec l’environnement. L’eau est un climatiseur qui est présent partout 
en ville, sous forme de rivière (dépend de l’implantation), de fontaines 
et de bassins, et à travers l’arrosage des espaces verts. La rivière joue 
un rôle de régulateur thermique. En période de canicule, elle agit 
comme un circuit de refroidissement de la ville en prélevant la chaleur 
dans l’air ambiant puis en l’évacuant (APUR, 2012). 

Tout comme l’eau, la végétalisation de manière générale peut 
participer à limiter ces ICU. En effet, l’évapotranspiration est le premier 
phénomène des végétaux permettant de rafraichir l’air (Figure 5). 
L’eau liquide prélevée dans le sol est alors diffusée sous forme de 
vapeur d’eau par la plante. (APUR, 2012). Le second phénomène est 
lié au volume de la végétation et sa capacité à créer de l’ombrage. Les 
arbres filtrent une partie des rayonnements solaires et infrarouges et 
évitent que les surfaces (revêtement et bâti) ne 
s’échauffent et stockent l’énergie solaire (Figure 
4) (APUR, 2012). La végétation peut se décliner 
sous différentes formes : des arbres et des 
surfaces enherbées dans les rues, des murs 
végétaux pour les façades des bâtiments, puis 
des toitures végétales pour le toit des bâtiments 
(Pommier et al., 2014).  

 

 

 

Figure 3: Ilot de chaleur urbain (Paris, canicule 2003) - Source : (de Munck et al.,2013) 

Figure 4 : Effet de l'arbre pour 
rafraîchir l’air – Source : (Leroy, 
2019) d’après (APUR, 2012) 

Figure 5 : Effet de l'arbre sur les rayonnements 
solaires - Source : (Leroy, 2019) d’après (APUR, 2012
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La « rue canyon » obtenue par la morphologie 
urbaine, est un bon exemple de piège radiatif qui 
peut être atténué par la végétation. On considère 
dans cet exemple que les toitures végétalisées n’ont 
pas de conséquence directe avec la rue. En 
revanche, les façades végétales, les surfaces 
enherbées et les arbres (Figure 6) limitent 
directement les rayonnements infrarouges et 
solaires émis (Pommier et al., 2014). Chaque 
dispositif présente des avantages et des contraintes, 
et leur diversité permet de répondre aux enjeux des 
îlots de chaleur (annexe 2). 

Le sol joue un rôle pour augmenter la fraîcheur en 
ville. En effet, sols perméables facilitent l’infiltration 
de l’eau et sont également source 
d’évapotranspiration. Ils sont indispensables à l’implantation des strates 
végétales et par ce biais, réduisent l’imperméabilisation des sols.  

Aujourd’hui, des solutions sont connues pour lutter contre les ICU : usage de l’eau, emploi de la 
végétation, modification de revêtement, et diminution des consommations du territoire. Malgré 
tout, l’hétérogénéité de la morphologie des villes forme une diversité d’îlots de chaleur pour 
lesquels chacune doit trouver des solutions. La réduction des surfaces imperméabilisées et 
l’augmentation des surfaces végétalisées, sous différentes formes (verticale, horizontale, …) 
auxquelles l’arbre fait partie, sont des solutions prometteuses pour une régulation thermique. 

 

1.2.2 Gérer les eaux pluviales 

L’extension urbaine et l’artificialisation des sols qui vont de pair perturbent le phénomène 
d’infiltration de l’eau dans le sol. Dans le milieu naturel, l’eau qui provient des pluies possède 
plusieurs façons de s’évacuer. La première partie des volumes d’eau reste en surface ou dans 
les couches superficielles du sol pour être ensuite évaporée et évapotranspirée dans 
l’atmosphère. Une deuxième partie s’infiltre en profondeur jusqu’à rejoindre les nappes 
phréatiques. Enfin, la troisième, rejoint les eaux de surface par le ruissellement.  Au sein de l’aire 
urbaine, la fonctionnalité d’infiltration de l’eau par les sols est très peu significative. Leur surface 
a été modifiée et imperméabilisée afin d’y installer les bâtiments, les voies de circulations, et 
l’aménagement urbain. Pour ce qui est des sous-sols proches de la surface, leurs fonctionnalités 
ont également évolué. Désormais ils sont transformés afin d’améliorer la portance et permettent 
de stocker des réseaux que l’on ne souhaite pas voir en surface. De par l’artificialisation des 
sols, le ruissellement de l’eau augmente à la surface induisant de nombreuses 
problématiques (Pommier et al., 2014) : 

‐ Une augmentation des volumes d’eau collectés et de la vitesse d’écoulement. 
‐ Une diminution de l’infiltration et un assèchement des sols. 
‐ Une concentration des polluants du milieu urbain dans les eaux, représentant un risque 

pour les milieux naturels. 
‐ Les inondations urbaines sont souvent le résultat final lors de gros épisodes orageux. 

Figure 6 : Influence 
des arbres 
d'alignement dans la 
"rue canyon" – 
Source : (Pommier et 
al.,2014) 
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Elles dépendent de nombreux facteurs 
naturels (caractéristiques des pluies) mais 
sont aggravées par l’activité humaine (Figure 
7) (ADEME, 2017). « En France, les 
inondations constituent le premier risque 
naturel. 16 000 communes sont concernées 
et les dégâts causés représentent 
250M€/an » (ADEME, 2017). 

La stratégie élaborée dans la gestion 
classique des eaux pluviales nommée « tout 
tuyau » (ADEME, 2017), consiste à collecter 
l’ensemble des eaux tombées sur les 
surfaces imperméables puis de les envoyer 
dans un système de réseau en souterrain, 
tout ça le plus rapidement possible. Ce 
système demande une infrastructure 
importante et coûteuse. Le problème, surgit 
lors des gros orages, la quantité d’eau 
tombée par unité de temps est beaucoup trop 
importante par rapport au dimensionnement 
des réseaux. S’ajoute à cela, une vitesse d’écoulement très rapide sur les surfaces 
imperméabilisées. Les collecteurs se retrouvent vite « engorgés » et une inondation est 
provoquée. La stratégie alternative se base sur le principe de gestion « à la source » (Pommier 
et al., 2014). Elle met en place des systèmes qui vont ralentir  les flux d’eau, les stockent pendant 
quelques temps, jusqu’à les infiltrer sur place en favorisant l’évaporation et l’évapotranspiration 
(Figure 8). De nombreuses solutions végétales contribuent à limiter la part d’eaux pluviales dans 
le cas d’épisodes orageux (ADEME, 2017) : les surfaces plantées, les toitures végétalisées, les 
ouvrages végétalisés (noue, tranchée d’infiltration, bassin d’infiltration et de rétention, jardin de 
pluie).  

« À Burnsville (États-Unis, MN), des jardins de pluie expérimentaux ont été aménagés dans un 
quartier résidentiel afin de comparer l’impact du ruissellement avec un quartier similaire sans 
jardin pluvial. Le volume des eaux de ruissellement du quartier qui abritait les jardins de pluie 
s’est avéré de 90 % inférieur à celui de l’autre quartier. » (ADEME, 2017). 

Figure 8 : L'apport des différents éléments végétalisés urbains à la gestion des eaux de ruissellement urbaines -
Source : (ADEME, 2017) 

Figure 7 : Influence de l'urbanisation sur l'évolution des 
débits arrivant à l'exutoire d'un bassin versant, suite au 
ruissellement des eaux après un évènement pluvieux -
Source : (CERPRI, 2014)
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D’autres options permettent également de limiter les volumes d’eau à collecter et à évacuer via 
les réseaux. En effet, le concept des trames brunes, s’inscrit également dans le principe de 
collecte « à la source ». Comme le principe des trames vertes et bleues, la trame brune se 
constitue comme un réseau formé de continuités écologiques pour le domaine des sols. Elle 
permet dans un premier temps de créer des corridors écologiques pour la faune édaphique mais 
elle peut également jouer un rôle dans la gestion des eaux en augmentant la surface de sol 
perméable en milieu urbain.  

Par conséquent, les aménagements végétalisés remplissent un rôle majeur dans la gestion des 
eaux pluviales, ils sont directement intégrés dans le paysage urbain et augmentent la part de 
végétalisation en ville. De ce fait, ces espaces remplissent également un rôle dans la 
climatisation de celle-ci, dans le développement de la biodiversité urbaine et dans l’amélioration 
du cadre de vie. 

 

1.2.3 Améliorer le cadre de vie et la santé des citadins 

« La santé est un état de complet bien-être physique, mental et social, et ne consiste pas 
seulement en une absence de maladie ou d’infirmité » [9]. L’Organisation Mondiale de la Santé 
décrit par cette définition, une santé qui englobe totalement l’état physique et mental de l’être 
humain lui permettant d’évoluer au cours de sa vie. L’environnement dans lequel l’humain 
interagit va sensiblement affecter son état de santé et de bien-être, de manière négative comme 
de manière positive. La santé publique agit de façon à « prévenir des maladies, de prolonger la 
vie et d’améliorer la santé physique et mentale à un individuel et collectif » [7]. 

Chaque jour des personnes rejoignent les villes, elles laissent entrevoir une future humanité 
totalement urbanisée. Le taux de population mondiale au sein de celles-ci, a franchi la barre des 
50% (Véron, 2007), et atteint même 80% en France [10]. Alors que ce taux ne cesse d’augmenter 
sur le territoire national et à l’étranger, une mauvaise réputation précède les cités. Elles sont 
décrites comme stressantes, surpeuplées, hyper-bruyantes, polluées et ne facilitant pas les 
rapports humains. Pour pallier cela il est nécessaire de concevoir un environnement et des 
aménagements urbains favorables au bon développement de l’être humain. Le végétal via les 
espaces verts et les aménagements végétalisés semble être un levier d’action pour améliorer la 
qualité du cadre de vie au cœur des aires urbaines (Plante & Cité, 2016). De nombreuses études 
ont montré que le végétal en ville apporte des bienfaits à la population. Il va répondre à des 
enjeux sociaux, écologiques et économiques tout en rendant des services gratuits aux individus 
et à l‘économie.(Provendier, Laïlle, 2013). 

‐ Les bienfaits sur la santé humaine  

« L’accès aux espaces verts et à la nature en ville contribuent directement à la santé publique 
en réduisant le stress, en favorisant l’activité physique, en améliorant le cadre de vie et l’état de 
santé ressenti. » (Provendier, Laïlle, 2013). En effet, l’accessibilité à des espaces verts tels que 
les parcs est bénéfique pour la santé physique, elle augmente la pratique d’une activité physique 
(marche à pied, course, vélo) (Kaczynski, Henderson, 2007). Elle est d’autant plus renforcée 
lorsque la réflexion sur la mobilité (connexions avec le tissu urbain), et sur les équipements est 
poussée (Provendier, Laïlle, 2013). Une activité physique peut dans certains cas limiter les 
situations de surpoids et d’obésité. La santé mentale est également directement impactée, 
puisque la fréquentation des espaces verts affecte l’humeur et le stress des individus. D’autres 
effets sont détectés et agissent de manière indirecte sur les individus. Effectivement, le végétal 
contribue à l’atténuation du bruit, à un confort thermique, et influe sur la qualité de l’air. Il 
contribue aussi au renforcement du lien social et présente une réelle opportunité récréative pour 
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la population citadine. Certes ces effets indirects sont moins avérés par des études précises 
mais restent dans le champ du possible. (Provendier, Laïlle, 2013) 

‐ Les bienfaits sur l’environnement et sur la biodiversité  

Au début de la croissance des aires urbaines, la biodiversité ne faisait pas partie du discours au 
cœur des politiques de développement. Et pourtant, depuis quelques années, elle s’est peu à 
peu fait sa place pour devenir un enjeu majeur dans les stratégies de développement de la ville. 
Ces stratégies se traduisent par l’écologie urbaine, les trames vertes et bleues. Plusieurs études 
ont montré que ces aires étaient en capacité d’accueillir une biodiversité riche et variée et que 
par exemple, les parcs représentaient des maillons importants de la biodiversité urbaine 
(Cornelis, Hermit, 2004). L’étude sur les trames vertes en ville, menée par l’Agence Nationale de 
la Recherche (ANR) a permis de démontrer deux choses : le fonctionnement des corridors en 
ville et la nécessaire prise en compte des espaces privés dans la politique de trames vertes 
(Provendier, Laïlle, 2013). 

‐ Les bienfaits sur l’économie  

En milieu urbain, la valeur économique peut être abordée via les valeurs foncières mais peut 
varier du centre urbain aux zones périurbaines. Il est avéré que « si un acheteur accorde de la 
valeur à un espace vert, il sera prêt à payer plus cher un logement plus proche de ce dernier 
(toutes autres caractéristiques égales par ailleurs) » (Laille et al., 2013). Les espaces verts en 
ville entrainent des plus-values foncières et immobilières dans un premier temps par leur 
proximité avec le logement (Crompton, 2001) que ce soit une maison ou un appartement. Dans 
un second temps, la vue sur le paysage et sur du végétal constitue également une plus-value 
(Luttik, 2000). La présence de végétal au sein de l’aire urbaine peut également jouer un rôle sur 
l’attractivité de la ville pour les habitants et les visiteurs. Elle renvoie une image de qualité de 
cadre de vie et un soin apporté à l’environnement dont certaines revendiquent dans leurs 
stratégies touristiques. A titre d’exemple, la ville d’Angers a reçu le premier prix du classement 
national des « ville verte » attribué par l’UNEP [12]. 

 

1.2.4 Les autres enjeux 

D’autres enjeux pèsent sur les villes. Le choix ici a été de les citer, de les commenter sans rentrer 
dans détails dans ce manuscrit. Différentes raisons expliquent ce choix. Certains enjeux n’ont 
pas la même dimension que les éléments cités précédemment. Ils n’ont pas le même degré de 
prise en compte actuel par les politiques publiques même si cela tend à évoluer rapidement. 
Ensuite, une autre raison est expliquée par le manque d’étude et de retours scientifiques dans 
certains domaines. Enfin, malgré les impacts positifs que peut avoir la végétation sur ces enjeux, 
la dimension de l’étude ne permet pas de s’étendre et de rester synthétique. La ville fait face à 
beaucoup de nuisances néfastes pour l’environnement mais aussi pour les populations citadines. 
Nombre de ces enjeux sont liés à des pollutions qui se déclinent sous plusieurs natures : 

‐ La pollution atmosphérique et la qualité de l’air  
‐ La pollution des eaux  
‐ La pollution de sols 
‐ La pollution sonore 

En définitive, le végétal se distingue comme un levier d’action pour répondre aux enjeux du milieu 
urbain. La nécessité d’augmenter les surfaces végétalisées est grandissante et doit s’inscrire 
dans les politiques de planification et dans les projets d’aménagement urbain. En revanche, elle 
ne doit pas se traduire seulement par une réponse quantitative.  Afin d’accueillir le végétal et de 
pérenniser les espaces, l’aspect qualitatif doit être pris au sérieux et doit être au cœur des 
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réflexions lors de la conception des espaces. Pour cela, la prise en compte du sol est essentielle. 
Il est le socle du bon et long développement des strates végétales en ville. 

 

1.3 Arbre en ville, le défi des sols fertiles 

1.3.1 Etat des lieux des sols en ville 

Les civilisations ont utilisé les sols comme structure portante pour bâtir leurs cités. L’urbanisation 
a peu à peu grignoté les terrains agricoles au profit de la ville, et procédé à l’artificialisation et 
l’imperméabilisation de ceux-ci. Ce problème majeur dans la protection des sols par les politiques 
de planification sera détaillé ultérieurement dans le manuscrit. La croissance démographique et 
économique ne cessant de croitre, le besoin accru d’espaces et de sols pour supporter les 
activités humaines suit le même engouement. Les sols en ville sont ainsi porteurs de 
nombreuses structures tels que les bâtiments, les réseaux routiers et ferroviaires, les zones 
industrielles et commerciales, et les espaces verts (Gis Sol, 2011).  

Afin de supporter au mieux l’ensemble de ces éléments, les sols subissent de nombreuses 
transformations et remaniements : fabrication, scellement, compactage, imperméabilisation, 
reconstitution, confinage, etc. Ils  peuvent être impactés par les usages passés et exercés sur le 
site. Les activités industrielles et de service comme l’artisanat en sont des exemples. Les sols 
urbains se caractérisent par une palette très hétérogène présentant des variations (physiques, 
chimiques et biologiques) verticales et latérales ainsi que des discontinuités. Ces variations sont 
dues à des apports de matériaux divers sur un espace temporel long. Ils sont le résultat des 
modifications anthropiques et ses caractéristiques dépendent du degré de modification qu’a fait 
subir l’Homme à l’aire urbaine. 

Ils sont constitués de plusieurs matériaux : matériaux de construction (craie, argile, béton, 
graviers…), matériaux industriels et artisanaux (fer, charbon, acier, …), déchets et ordures 
(déchets ménagers, boues, …). Ils permettent de constituer différents types de sol (Rossignol, 
2015) : 

‐ Sols sur matériaux polycycliques et anciens : entassement de plusieurs matériaux depuis 
les origines de la ville 

‐ Sols sur terre-pleins : sol récent, mélange de matériaux terreux et d’éléments grossiers 
(pierre ou gravier) 

‐ Sols des chaussées et trottoirs : terre-pleins caillouteux et compactés, présentant 
souvent une couche de surface imperméable 

‐ Sols des tranchées et réseaux : mélange de matériaux remués pendant l’installation des 
canalisations 

Les sols des centres urbains présentent des caractéristiques physiques modifiées par rapport 
aux sols naturels. En effet, leur compacité très élevée est liée au passage des piétons et des 
véhicules. Elle influence directement la perméabilité et l’aération de ceux-ci qui tendent à être 
très faible en ville (Rossignol, 2015). La compaction des sols est souvent liée à la surcharge des 
infrastructures et provoque la diminution de la porosité des sols. Ils s’asphyxient limitant ainsi 
l’enracinement des végétaux et perturbant le développement de la faune édaphique. Ces 
capacités d’infiltration sont également mises en péril favorisant ainsi le ruissellement des eaux. 
Les sols en ville présentent des masses volumiques synonymes de compactions et dont les 
valeurs se situent entre 0,5 t.m-3 jusqu’à 2 t.m-3. A partir de 1,5 t.m-3 les racines ont du mal à 
avancer et à explorer le sol (Damas, Coulon, 2016). Globalement, ces sols ont de grands déficits 
et manquent de stabilité. La structure des sols est dégradée au niveau pédologique et présente 
des difficultés d’agrégation des particules. Les éléments grossiers d’origine naturelle ou 



13 | P a g e  
Mémoire de fin d’étude 2018/2019 – Louison Leroy 

anthropique sont présents en quantité et peuvent contenir de fortes valeurs en polluant (El Khalil 
et al., 2012) 

Ensuite, au niveau chimique, les sols font face à des problèmes de fertilité. En effet, ils ont un 
déficit en éléments majeurs tels que l’azote (N), le phosphore (P) et de potassium (K). Le pH est 
basique souvent situé entre 7 et 8 et parfois 9 (Rossignol, 2015). Plusieurs types de pollution 
peuvent impacter les sols en ville : pollutions industrielles (hydrocarbures et métaux lourds), les 
remblais et les terres d’apport de mauvaise qualité, les pollutions atmosphériques (liées aux 
industries et transports), certaines pratiques d’épandage (amendement, produits 
phytosanitaires), utilisation d’eaux contaminées (Besnard et al., 2017) 

 

1.3.2 Définition et emploi de la terre végétale dans les projets d’aménagements 

urbains 

Le sol représente une infime épaisseur qui lie et connecte l’atmosphère, la biosphère, 
l’hydrosphère et la lithosphère entre elles. Cet épiderme de notre planète Terre, est défini par les 
pédologues et les agronomes comme une couche superficielle des surfaces continentales, qui 
s’est formée par l’altération de la roche sous-jacente sous l’action du climat et des organismes 
vivants (Gis Sol, 2011). La pédogenèse est l’ensemble des processus responsables de la 
création de plusieurs strates dans le sol à savoir : l’altération de la roche mère, l’incorporation et 
l’évolution des matières organiques, et enfin les mouvements et accumulations de matière 
intervenant à différents états (soluble, pseudo-soluble, solide)  (Duchauffour, 1983). Le socle est 
composé de plusieurs horizons débutant par la roche mère et se terminant par une couche de 
terre arable. Cette dernière représente un élément primordial pour l’écosystème terrestre en 
étant combinée à de la matières organiques et minérales, abritant de nombreux être vivants 
(microorganismes, champignons, vers, etc.) en partie responsables de sa formation (UNEP, 
2012). Ce dernier horizon est communément appelé « terre végétale ».  

Cette terre est le matériau de base pour la reconstruction des sols. Il est constitué le plus souvent 
de l’horizon labouré (horizon L) et des horizons de surfaces (annexe 3), provenant des couches 
arables des terres agricoles (Baize, Girard, 2008). La terre est issue des grands terrassements 
de sites industriels, d’aménagements routiers et autoroutiers ou encore de constructions 
immobilières. Elle est prélevée par décapage sur une profondeur de 20 à 30 cm. Lors du 
décapage et du stockage, plusieurs horizons peuvent se mélanger entre eux provoquant ainsi 
des évolutions pédogénétiques (Baize, Girard, 2008). Le matériau en provenance de ces grands 
projets d’aménagement va par la suite être mélangé à des composts, ou autres amendements 
afin d’être réemployé dans des projets d’aménagements paysagers (UNEP, 2012). Cette 
composition permet d’assurer des fonctions classiques pour la végétation, à savoir, l’ancrage 
des arbres et leur enracinement, puis l’alimentation hydrique et minérale. 

La terre végétale est donc une ressource indispensable aux paysagistes concepteurs puisqu’elle 
leur permet de réutiliser un sol viable pour le développement d’une quelconque végétation dans 
le cadre d’un projet d’aménagement urbain. En effet, la ville, par son anthropisation démesurée, 
ne possède actuellement que très peu de sols encore fertiles. Le décapage du sol en place et 
l’emploi d’une nouvelle terre rapportée est la pratique la plus courante sur les projets 
d’aménagements. Ce processus permet de remplacer un sol peu fertile par un sol ayant une 
composition idéale pour le développement de végétation. C’est pourquoi, l’emploi des terres 
végétales va permettre à la maîtrise d’œuvre de contrôler les facteurs pédologiques du sol et 
ainsi leur apporter une sérénité quant à la reprise des végétaux installés sur le site.  
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Cependant, la première étape est de se 
demander si les sols in situ peuvent être 
valorisés avant de rapporter des matériaux 
provenant de l’extérieur (Figure 9). En 
effet, le diagnostic des sols en place doit 
être réalisé dans le but de connaitre les 
qualités fertiles du sol sous trois 
composantes : physique, chimique et 
biologique. Il définira par la suite 
l’organisation et la planification du projet, 
les éléments paysagers telles que les 
voies de circulation. Les plantations 
pourront être orientées en fonction du sol. 
Les analyses permettront de déterminer si 
les sols pourront être conservés ou non et 
quels types d’améliorations (structure, 
amendement, drainage, etc.) pourront être 
envisagées (UNEP, 2012). 

Depuis son site d’extraction jusqu’à sa mise en place pour les plantations la terre subit de 
nombreuses sollicitations qui peuvent être à l’origine de dégradations de propriétés intrinsèques. 
Plusieurs opérations se déclinent les unes après les autres : décapage, mis en andain, stockage, 
transport et épandage. Le compactage et la prise de masse sont des exemples de détériorations 
pouvant être relevées lorsque les techniques professionnelles ne sont pas respectées 
méticuleusement (UNEP, 2012). 

Une évaluation menée par Plante & Cité (Damas, Coulon, 2016) a permis de déterminer à partir 
de ratios un ordre de grandeur sur les quantités de terres végétales employées en France pour 
l’aménagement d’espaces verts publics. Le volume annuel estimé pour la France métropolitaine 
est évalué à 3 millions de mètres cubes (soit 4,5 millions de tonnes). Ils correspondent également 
à une surface de 1 000 hectares décapés tous les ans (Damas, Coulon, 2016). 

 

1.3.3 Prise de conscience des enjeux des sols urbains dans la planification territoriale 

Le sol est aujourd’hui un maillon indispensable au développement des civilisations. Il est au cœur 
des grands enjeux planétaires de notre époque tels que la sécurité alimentaire, le changement 
climatique et le maintien de la biodiversité (Gis Sol, 2011). Pourtant l’étalement urbain est 
l’élément qui, aujourd’hui menace les sols et constitue un sujet d’actualité tant sur le plan 
européen que français. Il se traduit par le « mitage » de l’urbain sur le territoire rural et donc par 
une artificialisation des sols qui est responsable de lourds impacts sur l’environnement, le 
paysage et l’organisation du territoire.  

Ce processus émerge dans les années 70, par l’évolution de la société avec l’apparition de 
l‘automobile et l’amélioration de la qualité de vie. Le courant hygiéniste est un levier qui permet 
de passer de politiques de rationalisation du territoire à des politiques de dé-densification 
(Laugier, 2012). Ce changement de stratégie a permis à la ville de s’affranchir des grands 
ensembles au profit de l’habitat individuel. Apparaît alors, une prolifération des maisons 
individuelles, la formation de grandes couronnes urbaines, puis périurbaines construites autour 
d’un cœur de ville qui se vide peu à peu. Le rythme de l’expansion des terres artificialisées est 
plus rapide que celui de la croissance démographique, la surface consommée par habitant 
s’accroît donc. L’engouement pour ce mode de développement de la ville se traduit par plusieurs 
facteurs qui nous sont présentés dans l’annexe 4. 

Figure 9 : Arbre de décision - Source : (UNEP, 2012) 
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Ce phénomène d’étalement urbain représente un problème majeur aujourd’hui puisqu’il est 
responsable d’une consommation d’espace au profit de l’espace urbain et au détriment des 
espaces naturels et agricoles. En France, la surface agricole utile s’est vue amputée d’environ 
15% entre 1960 et 2009, passant de 34 à 29 millions d’hectares (Laugier, 2012). Selon les bases 
du ministère de l’Agriculture, l’artificialisation entre 2006 et 2009 représenterait la surface d’un 
département français tous les 7 ans (Laugier, 2012).  

Par conséquent, on constate que l’étalement nuit à la dynamisation économique des centres-
villes et à la préservation des espaces périphériques tout en fragilisant également l’économie 
agricole. Il génère des zones en sous-densité, qui produisent des coûts économiques et 
environnementaux.  

Face aux expansions spatiales des aires urbaines, les politiques de l’aménagement du territoire 
recommandent de concentrer et de densifier le tissu. La finalité réside dans la protection des 
espaces naturels et agricoles menacés tout en optimisant et articulant l’habitat, les transports 
publics et les réseaux divers (électricité, gaz, assainissement) [8]. L’adoption de la loi Alur du 24 
Mars 1994 permet aux documents de planification et d’urbanisme tels que le SCoT et le PLU 
d’atteindre cette finalité (Anne Blanchart, 2018). Ces deux documents ont un objectif commun 
mais ils agissent à une échelle différente. L’objectif tend à reconstruire la ville sur elle-même en 
la rendant plus dense et cela se traduit par : 

‐ Une réflexion sur des formes architecturales du bâti et la morphologie du tissu urbain en 
permettant de maximiser la densité sur une emprise au sol la plus faible possible (annexe 
5). Le travail peut se faire via différentes méthodes de renouvellement urbain : 
réhabilitation, restauration, restructuration et rénovation (Mercier, 2016).  

‐ Un comblement des dents creuses, par un rehaussement des bâtiments déjà présents, 
ou encore en construisant sur une parcelle vierge entre deux immeubles (annexe 5) 
(Anne Blanchart, 2018).  

Les pouvoirs publics appellent via la loi Alur de 2014, à la construction d’espaces plus densément 
peuplés et déjà urbanisés (Figure 10), au réaménagement des friches urbaines, à la dépollution 
de friches industrielles et par conséquent à la protection des espaces agricoles (Anne Blanchart, 
2018). Certes, il peut encore arriver que l’urbanisation de sols ait lieu, cependant elle se fait de 
manière plus réfléchie et respecte un nombre de conditions liées à la protection de 
l’environnement. 

Figure 10 : Présentation des enjeux de la protection des sols naturels et leur traduction dans la planification territoriale
- Source : (Blanchard, 2018)
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1.3.4 La réglementation pour une protection des sols 

Face à la menace pesante sur les sols naturels et agricoles, les pouvoirs publics ont mis en place 
diverses réglementations visant à leur protection. Au niveau mondial et européen, des actions 
apparaissent très tôt dans l’histoire. En 1972, une charte européenne des sols est établie et vise 
à protéger le sol contre l’érosion, la contamination et l’urbanisation. Elle définissait le sol comme 
« un bien précieux pour l’humanité et qui se détruit facilement » et le distinguait comme une 
ressource et comme un milieu vivant et dynamique. La charte encourageait les états membres 
à créer des politiques de conservation des sols (MEDDLE, MAAF, 2015). La charte mondiale est 
adoptée le 26 Novembre 1981 sous l’autorité de la FAO. Elle définit le sol comme une ressource 
limitée et finie qui est qualifié comme « l’un des bien les plus précieux de l’humanité » (MEDDLE, 
MAAF, 2015).  

La majorité des écrits sont des textes d’intention appelés « soft law », qui ne présentent pas de 
caractère d’obligation juridique  (Anne Blanchart, 2018). A titre de comparaison avec l’eau et l’air, 
le sol ne bénéficie pas d’un statut juridique conçu pour sa protection (Desrousseaux, 2015). 
« L’eau est une ressource qui coule et bouge et qui est directement consommée, à l’instar de 
l’air » (Anne Blanchart, 2018). L’eau et l’air ont un impact direct sur la santé humaine à contrario 
du sol qui procure un impact indirect, bien qu’il ait un rapport avec la qualité de l’eau et de la 
nourriture. Cet élément de différence justifie la différentiation juridique qui a été faite par les 
pouvoirs publics. 

Cependant, depuis les années 2000, les politiques commencent à évoluer en Europe, mais de 
manière segmentée. En effet, on peut constater que des pays comme la Pologne, la Slovaquie, 
et l’Allemagne ont mis en place des politiques pour limiter et réduire la consommation des sols 
sur leur territoire (Anne Blanchart, 2018). Plusieurs outils peuvent être utilisés pour protéger les 
sols, certains pays passent par des instruments juridiques (Autriche), économiques (Belgique, 
Lettonie) et incitatifs (Finlande, Pays-Bas) et d’autres mettent en place une stratégie nationale 
sur les sols (Angleterre, Ecosse, Suisse) qui peut-être, dans certains cas, inscrit dans la 
Constitution (Anne Blanchart, 2018). 

En 2002, une communication de la Commission européenne nommée « Vers une stratégie 
thématique pour la protection des sols » (COM, 2002) permet une reconnaissance politique de 
l’enjeu des sols. La consultation des intéressés a permis de produire des rapports sur l’état des 
sols en Europe et des recommandations pour prévenir et restaurer leurs dégradations (MEDDLE, 
MAAF, 2015). Ce travail a abouti le 22 Septembre 2006 à la publication d’une communication de 
la Commission européenne intitulée « Stratégie thématique en faveur de la protection des sols » 
(COM, 2006a) mais également à une proposition de Directive cadre sur les sols le 30 décembre 
2006 (COM, 2006b). Selon les propos de la commissaire à l’environnement, il s’agissait de « 
placer désormais la protection des sols au même rang que la protection de l’eau et de l’air » 
(MEDDLE, MAAF, 2015). Grâce à cette directive, les États membres devaient sur la base de 
critères définis dans la proposition, définir des zones pour lesquelles il existait des enjeux liés 
aux sols (érosion, diminution des teneurs en matières organiques, tassement, et dégradation). 
Par la suite, ils devaient fixer des objectifs pour réduire les risques, et l’imperméabilisation du 
sol. Enfin un inventaire des sites pollués et des sites sur lesquels certaines activités avaient eu 
lieu dans le passé (décharges, aéroports, ports, sites militaires, etc.) devait être dressé dans un 
délai de 5 ans (MEDDLE, MAAF, 2015). « Adopté en première lecture par le Parlement européen 
en novembre 2007, le projet de directive-cadre a été bloqué par le Conseil environnement du 20 
décembre 2007, avec un vote négatif de quatre pays (Allemagne, Autriche, Grande-Bretagne, 
Pays-Bas) et une abstention de la France. » (MEDDLE, MAAF, 2015). 

Sur le plan national, malgré une prise de conscience de l’intérêt que l’on doit accorder au sol, les 
textes législatifs évoluent très peu comparés à certains pays européens. Le texte de la loi sur la 
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biodiversité de 2016 « mentionne les sols parmi les éléments de l'environnement constitutifs du 
patrimoine commun de la nation, dont la protection et la restauration sont reconnues d'intérêt 
général par l'article L. 110-1 du code de l'environnement » [3]. En France, trop peu de lois 
agissent directement sur la protection des sols. Cependant c’est via la densification du tissu 
urbain qu’elles contribuent à la protection des sols en périphérie des villes. Parmi ces lois nous 
retrouvons : Loi MOLLE ou loi Boutin du 25 Mars 2009, la loi Grenelle 2 du 12 Juillet 2010 et 
enfin la loi ALUR du 24 Mars 2014 (LEGIFRANCE, n.d). 

 

1.3.5 Les freins à l’utilisation de la terre végétale dans les projets urbains 

La terre végétale qui était perçue il y a quelques années comme une norme d’emploi dans les 
chantiers de plantation est désormais considérée comme une ressource dont il faut optimiser les 
utilisations, et limiter le gaspillage. Les acteurs des projets urbains sont confrontés à plusieurs 
enjeux limitant ainsi l’emploi de terres végétales dans leurs projets. 

Durant un projet d’extension urbaine, un volume de terre végétale est généré pouvant être 
réutilisé pour d’autres aménagements. Ces stocks de terre sont dans la plupart des cas issus 
des nouveaux projets de construction d’habitations, de bâtiments ou encore de voies de 
communication (Anne Blanchart, 2018). Les acteurs de l’urbanisme développent des stratégies 
pour conserver et réemployer la ressource terre végétale dans d’autres projets d’aménagement 
urbain dans le but de répondre à des enjeux de développement de végétation en ville (Figure 
11). Ainsi, ces terres sont réemployées pour la création d’espaces végétalisés, de jardins 
partagés, et d’autres espaces dont la nécessité est d’avoir un sol sain pour le bon développement 
du végétal. Dans le cadre de projets d’aménagement sur d’anciennes friches industrielles dont 
les sols sont pollués, ces stocks permettent de remplacer en partie les terres du site. Cette 
stratégie de réutilisation des terres végétales s’intègre dans les phases amont du projet et permet 
aux acteurs de l’urbanisme de s’intéresser aux caractères pédologiques du sol. 

Malgré ces provisions, la terre végétale vient à manquer pour les futurs aménagements. Le 
changement de politique d’urbanisation a permis de passer de l’étalement urbain des années 70 
à la réduction de l’extension urbaine en encourageant la reconstruction de la ville sur la ville tout 
en permettant la protection des sols naturels et agricoles. L’ancienne politique d’urbanisation, a 
conduit à une raréfaction de la disponibilité en terre végétale utile aux projets urbains. En effet, 
l’offre de cette ressource a considérablement diminuée tandis que la demande ne cesse 
d’augmenter. Le marché des projets d’aménagement sont désormais tournés vers la rénovation 
urbaine, ce qui n’inverse pas la courbe de la demande en terre végétale (Anne Blanchart, 2018). 

Le respect du développement durable est également un autre facteur sensiblement responsable 
de la réduction de l’emploi de terre végétale dans les projets urbains.  C’est un élément qui est 
désormais pris en compte par les acteurs politiques de planification et d’urbanisation. L’emploi 

Figure 11 : Evolution de l'utilisation des sols naturels en réutilisant des sols urbains sur site de projet - Source : 
(Blanchard, 2018) 
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des terres dans un aménagement doit donc être limité et optimisé et les externalités qui gravitent 
autour de lui doivent être considérées. En effet, lorsque la terre végétale n’est pas disponible au 
sein du noyau urbain, son acheminement va tout d’abord entrainer des impacts économiques 
sur les projets mais également des impacts environnementaux à travers le transport (Anne 
Blanchart, 2018). 

Ces éléments imposent aujourd’hui à l’ensemble des acteurs de la filière de l’aménagement de 
prendre en compte que la terre végétale est désormais une ressource qu’il faut rationnaliser et 
dont il faut raisonner l’emploi. L’élaboration de stratégies qui permettent la réutilisation des terres 
végétales issues d’urbanisation contrôlée est un premier pas vers la réduction de son utilisation. 
Par ailleurs, des entretiens avec des acteurs de l’urbanisme ont permis de mettre en lumière 
qu’une grande partie des sols urbains est réutilisée comme du volume de terre pour du remblai 
et non pas comme un matériau pour le développement de végétation (Anne Blanchart, 2018). Il 
est possible d’imaginer que la terre végétale viendra à manquer sérieusement dans un futur 
proche. La question du support avec lequel, le paysagiste pourra implanter les végétaux de 
demain, en ville, se pose. 

 

 

 

2 SOLS URBAINS : DE LA TERRE VEGETALE A LA CONSTRUCTION DE SOL 

SOL 

2.1 Création de sols issus de produits du recyclage  

2.1.1 Sols urbains et sols anthropisés : éléments de définition   

La description et la détermination des sols peut varier selon le 
point de vue des acteurs de la ville et celui des pédologues 
(Anne Blanchart, 2018). En effet, les premiers vont orienter 
leur définition en intégrant une dimension de spatialisation au 
sol. Ainsi, pour lui l’ensemble des sols situés dans une aire 
urbaine (Figure 12) sont des sols urbains, ils sont caractérisés 
par de sévères modifications anthropiques et dont 
l’appartenance géographique, est celle des villes. Les sols 
urbains se distinguent par une couverture de sol pouvant être 
physiques ou biologiques sur la surface des terres émergées 
(Anne Blanchart, 2018).   

Le pédologue propose une autre approche qui vise à déterminer un sol par son origine et sa 
genèse. Le degré d’anthropisation, caractérisé par la modification et la fabrication du sol par 
l’Homme, est un facteur déterminant dans la caractérisation des sols (Baize, Girard, 2008). Le 

BILAN 

Tandis que la ville doit se végétaliser, pour faire face aux enjeux climatiques et assurer un cadre 
de vie optimal pour ses habitants, la terre végétale nécessaire aux plantations se raréfie. Le 
milieu urbain fait donc face à deux problèmes majeurs : une augmentation nécessaire des 
espaces végétalisés de qualité en ville, puis, une raréfaction de l’outil primaire pour assurer un 
socle fertile aux plantations dans les aménagements. Ce dernier entrainant des coûts 
économiques importants dans les projets. 

Figure 12 : Les trois espaces à 
dominante urbaine – Source : 
(Blanchard, 2018) 
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système international de la classification des sols (WRB – World Reference Base for soil 
ressources) définit deux catégories de sols faisant référence à des sols modifiés par les 
civilisations humaines : les technosols et les anthroposols. Selon la classification internationale, 
les technosols sont des sols contenant une quantité importante d’artéfacts (c’est-à-dire, un 
matériau fabriqué, modifié ou amené à la surface par les activités humaines). Leur proportion est 
supérieure ou égale à 20% dans les 100 premiers centimètres du profil, et sont comblés par un 
matériau dur (ayant des propriétés différentes d’une roche mère). Ils font référence à une couche 
imperméable continue en surface (IUSS Working Group WRB, 2015). Les anthroposols sont 
décrit comme des sols formés et modifiés par les activités humaines telles que l’apport de 
matériaux, l’irrigation ou encore des pratiques culturales (IUSS Working Group WRB, 2015). En 
revanche, la classification française définie par le Référentiel Pédologique Français (RPF) réunie 
les sols modifiés par les sociétés humaines sous la même dénomination : les anthroposols. 
Certes les pédologues n’utilisent pas la position géographique pour définir et caractériser les 
sols.  Cependant l’historique d’usage des sols de milieux urbains renseigne sur la couverture 
pédologique de ces espaces, qui peuvent être considérés comme des technosols ou des 
anthroposols. Comme dans le RPF l’emploi du terme anthroposol sera préférentiel dans ce 
manuscrit. 

Ensuite, le référentiel pédologique, décline les anthroposols sous plusieurs genres, cela permet 
ainsi de préciser leurs fonctions et leurs compositions (annexe 6) : 

‐ Les anthroposols transformés « sont issus de modifications anthropiques des sols 
réalisées en zones rurales pour améliorer la fertilité des sols et permettre une production 
d’aliments suffisante pour nourrir la population et/ou protéger la ressource en sol » (Baize, 
Girard, 2008). 

‐ Les anthroposols artificiels « résultent entièrement d’apports par l’homme de maté-
riaux variés. Ils concernent plus les lieux où se sont développées les activités humaines 
tels qu’urbanisation, industries, mines, artisanat, voirie. » (Baize, Girard, 2008). 

‐ Les anthroposols archéologiques « ont subi des modifications anthropiques anciennes 
[…]. Des couches contenant plus de 20 % (en volume) de débris d’activités humaines 
(matériau Zar) peuvent y être observées. » (Baize, Girard, 2008).  

‐ Les anthroposols reconstitués et les anthroposols construits « sont issus des 
opérations de « génie pédologique » : actes volontaires de fabrication d’un « sol » avec 
des objectifs précis, en particulier pour obtenir un milieu aussi fertile que possible dans 
le cadre d’opérations de végétalisation. »(Baize, Girard, 2008). 

Les anthroposols reconstitués et construits présentent les caractéristiques de sols pouvant être 
employés sur des projets d’aménagement urbain dans l’objectif d’implanter un couvert végétal. 
Même si les sols reconstitués et les sols construits sont tous deux issus du génie biologique, leur 
fabrication présente des variations tant bien sur la méthode que sur les matériaux employés. Ils 
ont un objectif commun qui est l’installation de végétation. Les anthroposols reconstitués, comme 
définis ultérieurement, sont basés sur des matériaux pédologiques (et aussi géologiques) 
transportés et remaniés pour être mis en place dans des espaces verts pour des travaux de 
plantation (Baize, Girard, 2008). Il s’agit du sol communément appelé « terre végétale ». Ils 
proviennent en grande partie de décapages des couches arables de terrains agricoles accomplis 
lors d’une extension urbaine. Les anthroposols construits ou sols construits résultent, quant à 
eux, d’un processus de construction en employant des matériaux technologiques, souvent 
considérés comme des déchets (brique, boues, béton…) dans le but d’implanter un couvert 
végétal. Le procédé se base sur un mélange adéquat et contrôlé des matériaux afin d’obtenir 
des conditions physiques, chimiques, et biologiques optimales pour le développement de la 
végétation. 
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2.1.2 Une démarche s’inscrivant dans le recyclage et le réemploi 

Le recyclage est un procédé industriel simple 
permettant de transformer des déchets en 
matière première. Le matériau de base est 
détruit, la matière ainsi obtenue est utilisée pour 
produire un nouveau matériau, souvent différent 
du matériau de départ (Paduart et al., 2015). Par 
exemple, la déconstruction de bâtiment va 
générer des graves concassées. Ce système va 
seulement s’appliquer à des matériaux qui sont 
en passe de devenir des déchets pour être 
finalement réinsérés dans un cycle nouveau 
(Figure 13). Dans de nombreux cas, des 
matériaux possédant des qualités structurelles 
ou de revêtement peuvent devenir après le 
recyclage (concassage, criblage, broyage, …) un 
matériau de remplissage pour des travaux de 
remblais ou de sous-couches de fondation 
(Rotor et al., 2018). Contrairement au recyclage, le réemploi favorise une réutilisation des 
matériaux pour un usage identique à celui pour lequel ils ont été conçus. A titre d’exemple, des 
pavés peuvent être déchaussés de leur structure, nettoyés puis réutilisés dans un autre projet. 

Parallèlement aux recours en terre végétale pour alimenter les projets urbains, des exports de 
matériaux issus de l’activité de la ville ou de sa déconstruction sortent de la ville. Une majorité 
de ces exports n’est actuellement pas valorisée et est envoyée vers des centres de stockage de 
déchets (Damas, Coulon, 2016). Un contresens surgit lorsque l’on pointe du doigt la mobilité des 
matériaux. Le recyclage et le réemploi s’imbriquent dans une démarche durable globale de 
valorisation des déchets. Ils doivent également permettre de réaliser des économies de 
ressources et de limiter les impacts environnementaux transversaux (Damas, Coulon, 2016). 

Le processus de construction d’un sol repose sur l’utilisation de nombreux sous-produits 
mélangés, afin de créer un ensemble comportant des performances et un niveau de 
fonctionnalités aussi élevé qu’un sol originel. Les matériaux sont d’origines organiques (déchets 
verts, composts, boues, …) et minérales (matériaux de déconstruction, ballast, …) (Damas, 
Coulon, 2016). Utiliser les processus de recyclage et de réemploi est une manière pour la 
construction de sol de créer de la matière première. Le Catalogue européen des déchets (CED) 
est une nomenclature exhaustive qui intègre tous les matériaux existants, délaissés par un 
quelconque usage et par conséquent classés comme déchets. Cette base, régulièrement mise 
à jour, représente une mine d’or de matières premières pour construire des sols (Damas, Coulon, 
2016).  

De nombreux domaines d’activité valorisent désormais des matériaux catalogués comme 
déchets. C’est notamment le cas pour les infrastructures routières qui essayent de valoriser par 
exemple les terres excavées sous forme de remblais, d’assises de chaussées et de couche de 
forme (Blanc et al., 2012). Les matériaux de démolition dans le domaine du bâtiment sont 
également réemployés pour former des graves utiles à la formation de couches de forme. Les 
sédiments de dragage ont fait l’objet d’étude de valorisation pour notamment la création de 
ciments (Bataillard et al., 2017). 

 

Figure 13 : Schéma du cycle circulaire du recyclage des 
matériaux de construction – Source : (Monacoparc, n.d)
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2.1.3 Les services écosystémiques rendus par ces sols   

Bien que les sols en milieu urbain soient fortement impactés par les activités des populations 
humaines, ils sont capables d’apporter des services écosystémiques essentiels pour le 
développement des sociétés humaines. « Les services écosystémiques sont définis comme 
étant les biens et services que les hommes peuvent tirer des écosystèmes, directement ou 
indirectement, pour assurer leur bien-être (nourriture, qualité de l’eau, paysages). » [11]. Par 
leurs interactions entre les éléments biotiques et abiotiques, les sols ont la capacité d’assurer 
ces services. Les mélanges innovants de la construction de sol remplissent de nombreuses 
fonctions liées à leur rôle. La question se pose s’ils sont capables, tout comme les sols naturels 
et urbains de produire des services favorables au fonctionnement de l’écosystème (Damas, 
Coulon, 2016).  

De ce fait, le programme ADEME-SITERRE a présenté une évaluation semi-quantitative afin 
d’évaluer les services potentiels rendus par les sols construits. Elle s’appuie sur une 
comparaison entre des sols issus de techniques traditionnelles de mise en place et ceux issus 
des techniques alternatives basées sur l’emploi de mélanges de sous-produits (Damas, Coulon, 
2016). Le tableau en annexe 7 illustre les résultats basés sur la liste des 24 services 
écosystémiques recommandés par the Economics of Ecosystems & Biodiversity. Les résultats 
ne montrent pas de différences significatives entre les deux techniques. « Les sols construits 
peuvent remplir les mêmes fonctions que la terre végétale et le mélange terre-pierre initial. Les 
sols construits semblent offrir de meilleures performances pour certains services comme la 
régulation du climat global. » (Damas, Coulon, 2016). Toutefois des lacunes persistent dans la 
purification de l’eau, la constitution d’un réservoir de biodiversité et enfin, dans l’évaluation 
complète du support de voirie. Le manque de recul sur le long terme et le manque d’études 
approfondies se font sentir pour évaluer correctement chacun des critères. Il est évident que 
l’emploi de déchets pour la construction de ces sols est une force majeure pour le recyclage et 
le traitement des déchets. 

 

2.1.4 Capacité des sols à assurer leurs rôles 

Les sols naturels remplissent des 
fonctionnalités essentielles à leur 
vie mais sont également 
indispensables pour la survie de 
nombreux milieux associés. Ces 
rôles doivent également être 
remplis par les sols construits. Le 
choix des matériaux est une 
étape cruciale qui va directement 
influer sur la capacité des sols à 
assurer certaines fonctions. 
Selon leur caractéristique propre, 
ils auront un usage différent dans 
les trois types d’horizon détaillés 
dans la Figure 14 (Damas, 
Coulon, 2016) :  

‐ Horizon de croissance : doit fournir des conditions de croissance favorables 
‐ Horizon technique : joue un rôle de rétention d’eau, d’ancrage et de drainage 
‐ Horizon squelette : joue un rôle de de résistance face aux contraintes mécaniques  

Figure 14 : Schéma synthétique des caractéristiques de chaque 
horizon – Source : (Leroy, 2019) d’après (Damas et Coulon, 2016) 
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Des propriétés physico-chimiques idéales sont définies en fonction de la fertilité et de la portance 
recherchées (Damas, Coulon, 2016). Par exemple, les briques tuiles et céramiques possèdent 
de fortes qualités physiques et mécaniques (portance et densité apparente). Cependant le 
matériau ne possède aucune qualité agronomique (azote, CEC, …) (Damas, Coulon, 2016). 
Ainsi, chaque matériau va apporter une caractéristique particulière au mélange final (annexe 8). 

L’expérimentation du programme ADEME-SITERRE (Damas, Coulon, 2016) a permis de tester 
plusieurs sols construits, composés de mélanges de matériaux différents. Les qualités des sols 
et leurs capacités à jouer leurs rôles ont été évaluées. Il en ressort que les sols jouent le rôle de 
filtre et participent au réapprovisionnement des nappes souterraines. Les détails des résultats 
des expériences sont disponibles en annexe 9. 

 

2.2 Une perspective encourageante pour ces anthroposols 

Cette partie va permettre de donner une vision de mise en place mais aussi de développement 
des sols construits. Elle se base en partie sur l’étude menée par ADEME-SITERRE (Damas, 
Coulon, 2016) qui introduit les premiers éléments de réponse sur l’aspect opérationnel, 
économique et réglementaire qui gravite autour d’une filière naissante. Elle apporte des détails 
extérieurs et intrinsèques aux sols mais aussi élémentaires pour répondre aux enjeux et pour 
démocratiser son utilisation. 

2.2.1 L’aspect opérationnel : une organisation de proximité 

La manière dont les sols construits sont mis en place 
est un aspect important pour faciliter une 
démocratisation de son utilisation. La réussite 
environnementale et économique de la construction de 
sol réside dans l’identification et la mise en œuvre de 
matériaux disponibles à proximité (Damas, Coulon, 
2016). Elle se décline en plusieurs phases plus ou 
moins complexes, illustrées par la Figure 15 (Damas, 
Coulon, 2016). 

L’étape d’approvisionnement et de recherche de 
matériaux pour constituer les mélanges est primordiale, 
sans laquelle la construction de sol n’existe pas. Elle 
commence par une identification du contexte pour 
définir les matériaux habituellement utilisés localement 
et les gisements prédominants dans la région. Cette 
étape permet de déterminer l’opportunité d’usage de 
chaque matériau pouvant être potentiellement utilisé.  
Ils peuvent être acquis par plusieurs moyens. En effet, 
des bourses aux déchets nationales ont été mises en 
place via des sites internet (« Bourse aux terres » développé par TERRASS-BRGM) qui mettent 
en relation l’offre et la demande pour la réutilisation des matériaux. Localement, il est possible 
d’agir en identifiant les activités, les gisements, et les acteurs afin de collecter directement les 
matériaux nécessaires « à la source ». Leurs destinations habituelles (décharges, centres de 
stockage, …) peuvent être déviées et réorientées, puis valorisées au profit de la construction de 
sol. La proximité des matériaux avec le site du projet facilitera par la suite les opérations de 
logistique et de mise en place. L’approvisionnement doit être suivi d’un contrôle de la qualité des 
matériaux et d’une procédure de traçabilité des matériaux à la demande de la maîtrise d’œuvre 
(Damas, Coulon, 2016). 

Figure 15 : Etape de réalisation d'un mélange 
– Source : (Leroy, 2019) d’après (Damas et 
Coulon, 2016)  
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Ensuite, l’étape de préparation des mélanges nécessite une logistique de qualité et un site de 
stockage et de traitement des matériaux. Les mélanges sont conçus sur cette plateforme. Le site 
du projet doit se trouver de préférence à proximité du lieu de mise en œuvre des mélanges pour 
des soucis de bilan économique et de conservation de l’homogénéisation des mélanges (Damas, 
Coulon, 2016). L’élaboration des compositions nécessite six étapes :  réception et contrôle des 
intrants, stockage, prétraitement, dosage et création des mélanges, stockage et maturation, puis 
contrôle de conformité (Damas, Coulon, 2016). 

Certaines étapes ne sont pas obligatoires : le prétraitement et le stockage de maturation. Le 
prétraitement va dépendre de la nature des matériaux, de l’hétérogénéité des lots et de la 
présence de macrodéchets. Le stockage de maturation quant à lui va dépendre de la volonté 
d’activer la pédogenèse avant la mise en place sur le lieu de l’aménagement (Damas, Coulon, 
2016). 

L’étape de mise en place des sols construits se réfère aux procédures appliquées pour les sols 
reconstitués formulées par les règles professionnelles (UNEP, 2012). Elles préviennent du 
compactage des matériaux. Le programme ADEME-SITERRE (Damas, Coulon, 2016) pointe le 
doigt sur quelques précautions à entreprendre : 

‐ Respecter les typologies des sols construits et de leurs différents horizons, ceux-ci ayant 
des caractéristiques propres. 

‐ Séparation des mélanges lors du transport 
‐ Assurer la mémoire de l’opération et la position des sols construits 

L’utilisation des sols construits demande une précision des prescriptions de mises en œuvre et 
d’un contrôle avisé lors de l’exécution des travaux.  

 

2.2.2 Une économie viable et circulaire 

Afin de déterminer la viabilité et 
la compétitivité de la filière de la 
construction de sol, une 
comparaison doit être établie 
avec les filières existantes de 
reconstitution de sol. La filière 
de construction de sol 
s’organise dans un système de 
circuit court et circulaire. La 
disponibilité accrue des 
matériaux employés et le facteur 
spatial sont capitaux à l’assise 
du système. Les matériaux 
dédiés à la décharge viennent 
en effet d’un lieu (en théorie) 
exclusivement proche de leur 
futur lieu de réutilisation. Les coûts vont être répertoriés sous trois entités : l’approvisionnement, 
la logistique et le fonctionnement (Figure 16). L’étude ADEME-SITERRE présente une 
comparaison des coûts à la tonne entre les deux filières (Damas, Coulon, 2016).  

L’approvisionnement, et donc le coût d’achat du matériau est caractérisé par la fourniture du 
matériau, et de son coût d’analyse. Il représente un premier avantage pour la fabrication de sols 
construits puisqu’il s’avère inférieur au coût élevé de la terre végétale, le Tableau 1 illustre les 
coûts pour l’horizon de croissance, voir annexe 10 pour les différents horizons. Le coût des 

Figure 16 : Modélisation et chronologie des coûts – Source : (Damas et 
Coulon, 2016) 
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matériaux peut être nuls voir négatifs, en raison d’une mise à disposition gratuite ou d’une 
« prestation au titre de la prise en charge pour recyclage des matériaux qui vient en substitution 
de ce qui aurait été une prestation de traitement ou d’élimination par stockage de déchets » 
(Damas, Coulon, 2016). 

Les coûts logistiques vont comprendre 
les prix alloués aux transports. Les 
rotations de camions vont s’opérer 
entre le lieu d’approvisionnement et le 
lieu de transformation, puis entre le 
lieu de transformation et le site du 
projet final. Malgré un coût à la tonne 
équivalent entre la filière classique et 
la filière de construction de sol annexe 
10, cette dernière doit tirer son 
avantage en favorisant le circuit court 
réduisant ainsi son impact logistique sur le bilan économique (Damas, Coulon, 2016). La filière 
traditionnelle peut procéder à une noria plus importante pour l’achat de terres végétales, avec 
des distances toujours plus élevées entre le lieu de prélèvement et le lieu d’utilisation.  

La charge liée au fonctionnement concerne les coûts provenant des lieux de stockage et de la 
préparation des mélanges. Pour un prix à la tonne les tarifs sont similaires pour les deux filières 
(Damas, Coulon, 2016). On peut supposer que pour la création d’une fosse de plantation, les 
quantités sont les mêmes pour la préparation d’un sol reconstitué et pour un sol construit.  

Cette simulation illustre une compétitivité intéressante pour la filière de la construction de sol au 
détriment des sols reconstitués. L’avantage est tiré de la proximité des matériaux 
utilisés (Damas, Coulon, 2016). 

 

2.2.3 Naissance d’une filière 

L’ensemble des activités complémentaires qui concourt à la réalisation de la construction de sol 
établit l’émergence d’une nouvelle filière présentant de nombreuses qualités et faiblesses.  

L’atout majoritaire de la construction de sol réside dans l’emploi de matériaux délaissés et de 
sous-produits. Ils se trouvent par conséquent en disponibilité conséquente à l’échelle locale et 
nationale. « On note une potentielle adéquation entre la demande de substrat de végétalisation 
et la disponibilité en matériaux de formulation. » (Damas, Coulon, 2016). Elle offre une 
opportunité de recyclage et de réemploi en circuit court. La filière propose des sols de qualité, 
répondant ainsi à une réduction de l’offre des ressources naturelles (terre végétale, granulats de 
carrière) et à une augmentation de la biodiversité urbaine. Enfin, une palette très large de 
composition s’offre aux maîtres d’œuvre en fonction des multiples usages d’espaces verts 
urbains (Damas, Coulon, 2016). 

La filière présente une faiblesse principale d’ordre opérationnelle. Le site dédié au traitement, au 
stockage et à la préparation des mélanges, nécessite une surface foncière importante. La 
disponibilité d’une telle surface en ville est rare et peut nuire au principe du circuit court exigé par 
la filière, dans le cas d’un site positionné à l’extérieur de l’aire urbaine (Damas, Coulon, 2016). 
Le manque de recul sur l’évolution de ces nouveaux sols dans le temps ne permet pas de tirer 
des conclusions et représente un inconvénient pour la filière malgré l’émergence de sites pilotes 
(Damas, Coulon, 2016). Enfin l’absence de cadre réglementaire peut faire obstacle au bon 
développement de cette filière. 

 TRANSPORT 
(€/TONNE) 

ACHAT 
MATERIAU 
(€/TONNE) 

COUT DE MELANGE 
ET DE STOCKAGE 
(€/TONNE) 

    

ANGERS    
SITERRE 2.26  -3.875 6.5 
TRADITIONNELLE 7.48 9 6.5 
NANCY    
SITERRE 7.51 -3.875 6.5 
TRADITIONNELLE 8.69 9 6.5 
ILE DE FRANCE    
SITERRE 6.05 -7.95 6.5 
TRADITIONNELLE 8.60 15.25 6.5 

Tableau 1 : Résultats des estimations des coûts (en €/tonne) pour 
l'horizon de croissance - Source : (Damas et Coulon, 2016) 
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2.2.4 Vers une évolution de la réglementation 

Actuellement, le cadre réglementaire ne permet pas l’utilisation de matériaux catégorisés comme 
« déchets » dans les aménagements pour constituer des sols et des substrats de culture. En 
effet, de nombreuses réglementations nationales et européennes codifient et réglementent cet 
usage (Damas, Coulon, 2016) : le Code Rural, l’Autorisation de Mise sur le Marché (AMM), la 
norme NF U 44-551, la disposition réglementaire européenne et enfin le cahier des charge des 
supports de culture. Tous ces exemples participent à leur échelle, à une pression et un contrôle 
vis-à-vis de l’utilisation des matériaux sur le marché. A titre d’exemple, la norme NF U 44-551 
décrit environ 35 produits préparés ou fabriqués, liste les composants autorisés et présente les 
qualité sanitaires et environnementales des produits (Damas, Coulon, 2016). Les commandes 
publiques en matière de terres de plantation sont aussi formalisées par des prescriptions 
techniques dans le cadre des marchés publics (CCTG et CCTP) et des référentiels de bonnes 
pratiques (règles professionnelles de l’UNEP) (Damas, Coulon, 2016). 

La filière de construction de sol est actuellement mise à l’arrêt par une réglementation trop stricte 
vis-à-vis des matériaux utilisés pour la composition de sols et de substrats. Effectivement, les 
sols construits ne peuvent pas, pour le moment pas être employés dans le cadre des marchés 
publics. Des hypothèses et des pistes d’action ont fait l’objet d’échanges avec des représentants 
de l’Etat et sont mis en lumière dans l’étude ADEME-SITERRE (Damas, Coulon, 2016). Il en 
ressort un positionnement encourageant et une volonté de faire bouger les lignes. 

La modification de certaines normes telles que l’AMM et la NF U 44-551 est le premier levier 
d’action visé. Malgré la présence acquise de certains matériaux utiles à la construction de sols 
(terre excavée, déchets vert, …), il est proposé de réaliser une révision de la norme. Une norme 
parallèle « dédiée à l’usage des matériaux recyclés […] préciserait les typologies de matériaux 
alternatifs et les méthodes de caractérisation ainsi que les critères de qualité à respecter pour 
garantir l’efficacité et l’innocuité » (Damas, Coulon, 2016). Le deuxième levier consiste à 
l’élaboration d’un guide technique dédié à la construction de sol, qui fournit tous les éléments 
pour caractériser puis valoriser certains déchets dans des conditions d’utilisation optimales et 
spécifiques. Il assurait une spécification technique et la traçabilité des opérations (Damas, 
Coulon, 2016). C’est déjà le cas pour valoriser les terres excavées dans le domaine des 
infrastructures routières, « Guide de réutilisation hors site des terres excavées en technique 
routière et dans des projets d’aménagement » (Blanc et al., 2012).  

Il est important de comprendre que l’expérimentation et l’application de la mise en œuvre de sols 
construits permet d’accélérer la prise décision. Elle apporte et constitue une palette d’exemples 
avec une prise de recul sur le moyen terme des échantillons, qui alimenteront le guide technique. 
Ces applications doivent se faire dans les règles de l’art, après soumission et validation auprès 
de la Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement (DREAL) 
(Damas, Coulon, 2016). 

 

2.3 Implantation du végétal sur des sols construits : de l’expérimentation à la 

pratique 

2.3.1 Constitution d’un socle fertile pour le développement de végétation 

La construction de sols à partir de matériaux issus du recyclage doit certes permettre au sol de 
remplir son rôle tel un sol naturel mais elle doit également permettre de constituer un support 
fertile pour la végétation. Pour cela, l’horizon de croissance et l’horizon technique doivent être 
pourvus d’une part importante en matière organique. Elle se caractérise par des terres fines 
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(<1mm). Des matériaux vont permettent de faire soit un apport en matière organique au sein du 
mélange tels que les déchets verts broyés ou les composts. D’autres vont apporter la structure 
et les éléments fins pour constituer une future terre riche, malgré leur fertilité très faible à la base 
: boues papetières, boues de station d’épuration, déchets issus du balayage des rues, terres 
excavées, …  

Le développement optimal de la végétation s’accorde avec des conditions favorables de reprise 
des végétaux. Les règles ne changent pas vis-à-vis d’une plantation sur des sols reconstitués. 
Les périodes optimales sont l’automne et le printemps, cette dernière voit tout de même ses 
fréquences de pluie décroitre. Les règles techniques professionnelles de plantation sont 
également à suivre. Concernant la strate arborée, il est recommandé de planter de jeunes sujets 
qui auront de meilleurs résultats de reprise.  

 

2.3.2 Expérimentation sur sites lysimétriques 

Le programme ADEME-SITERRE a permis d’analyser le développement des strates herbacées 
et ligneuses sur une gamme de sols construits sur des sites lysimétriques. Les tests se sont 
focalisés sur le développement racinaire et le développement de la biomasse aérienne des 
végétaux, après deux ans d’installation. Concernant la strate herbacée (Lolium perenne L.var 
Tove), le développement racinaire s’établit entre 0 et 145 cm selon les mélanges. La biomasse 
aérienne (en matière sèche) représente entre 1.4 et 4.2 tonnes par hectares selon les mélanges 
et après 4 mois de culture, soit entre 2 et 4.5 tonnes pour des prairies extensives classiques. La 
production de biomasse végétale est donc possible avec des sols construits (Damas, Coulon, 
2016). La végétation ligneuse (Acer platanoïdes) quant à elle, a été analysée en comparant les 
deux premières années. Les racines ont colonisé près de 80% de l’horizon de croissance la 
première année et la biomasse aérienne s’est également développée entre les deux années 
(annexe 11). Ces analyses montrent que les sols construits, en fonction du mélange de 
matériaux, sont capables de constituer un support pour les végétations (Damas, Coulon, 2016). 

 

2.3.3 Mise en application sur le terrain 

Pour compléter les expérimentations sur les sites lyimétriques menées par le programme 
ADEME-SITERRE (Damas, Coulon, 2016), des mises en œuvre grandeur nature de sols 
construits, issus d’initiatives de collectivités, d’expérimentations de recherche et d’applications 
industrielles illustrent le développement de la strate arborée. 

A titre d’exemple, un projet de construction de sol pour un alignement d’arbre a été mis en place 
en 2003 dans la ville de Luisant (Damas, Coulon, 2016). Le mélange terre-pierre est constitué 
de granulats de béton recyclés issus de chantiers de démolition avec de la terre présente sur 
site, enrichie de compost. L’essence végétale sélectionnée pour la composition est Sophora 
japonica. Le calibre des végétaux est petit à la plantation (tige d’une circonférence de 18-20cm) 
afin d’assurer une meilleure reprise. Le bilan en 2013 affiche des arbres vigoureux et en parfaite 
santé. Un contrôle de la circonférence des troncs permet de constater l’évolution des arbres qui 
faisaient 33 cm en 2008 (Damas, Coulon, 2016). Plus de détails sur l’itinéraire technique et sur 
l’évolution pédologique des sols mises en œuvre sont disponibles en annexe 12 (Damas, Coulon, 
2016). 

D’autres projets ont permis de construire des sols fertiles avec des matériaux recyclés très 
variés. Une végétation soit arborée ou herbacée a été mise en place dessus. Seulement, très 
peu de détails sur l’évolution des strates sont disponibles. En revanche des détails sur la mise 
en œuvre et sur les choix des végétaux et des matériaux sont disponibles en annexe 13 et 14. 
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3 MISE EN PLACE D’UNE PALETTE VEGETALE TEST DANS LE CADRE DU 

PROJET AGREGE SUR LE SITE PILOTE DE NOVACIERIES A SAINT‐

CHAMOND 

3.1 Le projet dans son contexte 

3.1.1 Le contexte du site pilote Novaciéries 

Le site Novaciéries est un ancien site 
industriel né au XIXe siècle à Saint-
Chamond, dans l’actuelle communauté 
d’agglomération de Saint-Etienne Métropole. 
De nombreuses industries métallurgiques se 
sont succédées sur ce site (Compagnie des 
Hauts-Fourneaux, Forges et Aciéries de la 
Marine et des Chemins de Fer, Compagnie 
des Ateliers et Forges de la Loire, Creusot-
Loire, Arcelor et GIAT…). La spécialisation 
dans l’acier lui offre une renommée 
internationale. Après sa fermeture et 
quelques années d’abandon, ce site de 45 ha 
fait l’objet d’une requalification urbaine en 
2012 (Figure 17). Elle vise à développer les 
activités économiques, pour créer de l’emploi 
dans le bassin de Saint-Chamond, tout en 
reconstruisant « la ville sur la ville ». 
Plusieurs objectifs sont visés à travers ce 
projet. Le premier est de maintenir et de 
pérenniser les activités existantes et de 
favoriser l’essor de nouvelles. Le second est 
de créer un axe de liaison entre le centre-ville de Saint-Chamond et les quartiers Sud. Enfin, la 
maîtrise d’ouvrage affiche une volonté de mettre en place un programme d’aménagement et de 
développement durable dans le cadre de cette revalorisation urbaine [1]. Novaciéries est un 
projet audacieux qui prend le pari de la mixité fonctionnelle en intégrant des logements, des 
commerces, des services et des aménagements d’espaces publics à proximité directe des 
industries. Le tout en recréant un tissu économique et social en plein cœur de la ville.  

Figure 17 : Plan de localisation de la revalorisation urbaine 
de St-Chamond : Source : (Leroy, 2019) 

BILAN 

La construction de sol permet de briser le système traditionnel, consommateur de terres 
végétales et apparait comme une solution potentielle à l’utilisation de celles-ci. Ils sont capables 
de remplir des fonctions presque similaires aux sols naturels et urbains et permettent le 
développement d’un couvert végétal. Ces innovations pédologiques sont sources d’économies 
de matières premières non renouvelables, en favorisant le recyclage et le réemploi de sous-
produits et de « déchets » dont le stockage et la mise en décharge posent problème. Malgré 
une filière qui se met doucement en place et qui présente des résultats économiques 
convaincants, le paysagiste-concepteur est toutefois immobilisé par une règlementation frileuse 
pour préconiser ces sols dans les aménagements urbains. Ce cadre réglementaire nécessite 
d’être rapidement revu, compte tenu des enjeux soulevés et des initiatives en matière 
d’aménagement. 
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L’atelier VILLES & PAYSAGES est 
intervenu sur de nombreuses 
missions de maîtrise d’œuvre et de 
programmation sur le site de 
Novaciéries (Figure 18):  

‐ Le parc Novaciéries qui est la 
pièce principale du projet 
urbain (6 ha) 

‐ Les abords du pôle de loisirs et 
de commerces Hall in One (4 
ha) 

‐ La rue Bonneviale, les accès et 
desserte du pôle industriel 

‐ La reconversion de la totalité 
du secteur Est (5 ha) 

Les deux siècles d’exploitation du site 
Novaciéries par les activités 
industrielles ont contaminé près de 1.6 
millions de m3 de terres (ADEME, n.d). 
Au regard des caractéristiques 
industrielles et patrimoniales du site, la 
maîtrise d’œuvre a été confrontée à la 
problématique de la gestion des terres 
polluées et du recyclage de celles-ci. Elles ont été gérées au sein même de la composition de 
l’espace public faisant de Novaciéries un projet dont la démarche est innovante et exemplaire 
sur ces thématiques. 

 

3.1.2 Le travail de dépollution des terres in situ  

Le travail de dépollution des sols a nettement évolué dans le temps. La démarche employée lors 
de la réalisation du projet à Novaciéries est pionnière et inédite en France, elle a donc été 
labellisée. Auparavant, la dépollution consistait à seulement confiner les sols. Une partie de la 
terre polluée est laissée sur place en prenant le soin de l’isoler sur site. Une autre partie est 
destinée à la décharge et aux centres de stockage. Aujourd’hui, bien que le confinement soit 
encore employé, la méthodologie expérimentée, tend à devenir une norme qui risque encore 
d’évoluer. 

Cette nouvelle démarche se compose de deux volets d’action : le tri et le traitement des terres, 
puis sa revalorisation sur place (annexe 15). 

En effet, une approche rigoureuse et innovante 
a été mise en place afin de gérer les terres in 
situ plutôt que d’envoyer les terres sur des sites 
de traitement annexes (Figure 19). Une 
plateforme temporaire pour le tri, le traitement, 
le recyclage, et le contrôle des matériaux 
terreux à directement été installée sur la ZAC 
permettant de centraliser la gestion de ceux-ci. 
« Cette plateforme permet de trier les terres 
selon leurs qualités chimiques et Figure 19 : Andain de terre, suite au tri et au traitement -

Source : (Leroy, 2019) 

Figure 18 : Plan de masse de la reconversion urbaine de Novaciéries 
- Source : (atelier VILLES & PAYSAGES, 2016) 
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granulométriques (diamètre des particules) et de traiter les contaminations organiques (COHV 
et HAP) par différentes techniques de traitement sur site (traitement biologique, lavage) » [1]. Ce 
premier volet d’action a pour avantage majeur de réduire le coût de gestion de ces matériaux. 
Le « traitement des terres du site directement sur place a représenté un coût global de 2,8 M€ 
HT. Ce montant est à comparer au coût de traitement « classique » des terres polluées (transport 
en carrière classée, apport de nouveaux matériaux de carrière), estimé à 10 M€ HT » (Saint-
Etienne Métropole, 2015). Il permet ensuite d’inscrire la démarche dans le développement 
durable puisqu’elle a limité les émissions de gaz à effet de serre, soit « 7 kg de C02 évités par 
tonne de terre transportée, ce qui représente environ 1 000 tonnes de CO2. » (Saint-Etienne 
Métropole, 2015).  

Le second volet d’action se base sur la réutilisation des matériaux traités. Sur les 1.6 millions de 
m3 de terres polluées, seul les matériaux pollués d’hydrocarbure peuvent être traités 
correctement par des biotertres et d’autres actions spécifiques (bio-remédiation, traitement par 
bactéries). Les pollutions aux métaux lourds ne peuvent pas être éliminées ce qui condamne les 
matériaux au confinement à l’intérieur de merlons végétalisés (annexe 16). L’ensemble des 
matériaux dépollués est ainsi réutilisé sur site pour permettre le réaménagement des espaces. 
La caractéristique propre de ceux-ci va déterminer leur réemploi à l’échelle du site (structure de 
cheminements piétons et de voiries, puis aménagements paysagers) (Saint-Etienne Métropole 
et al., n.d). 

Au total près 150 000 tonnes de terres ont été triées, traitées, puis réutilisées, soit 100 000 m3. 
Ce « sont plus de 98% des terres impactées excavées qui ont été réutilisées sur site » 
[1](ADEME, n.d)(ADEME, n.d)(ADEME, n.d)(ADEME, n.d)(ADEME, n.d).  

 

3.1.3 Inscription du projet AGREGE dans le concept de ville durable 

Le programme AGREGE (AGREGation technique, Economique, environnementale et sociétale) 
est un projet sélectionné par le Font Unique Interministériel (FUI) et labellisé par Axelera. Le 
budget s’élève à 3.2 millions d’euros [6] et s’étale sur une durée de 4 ans. Ce projet coordonné 
par le groupe SUEZ (Remediation et Minerals) associé au Bureau de Recherches Géologiques 
et Minières (BRGM), implique de nombreux acteurs tels que des PME (Valterra DR et C3Europe) 
mais également des maîtres d’ouvrage (La région Auvergne-Rhône-Alpes, la métropole du 
Grand Lyon, et Cap métropole) [6].  

Le projet AGREGE s’inscrit dans le concept de « ville durable » issu du grenelle de 
l’environnement qui s’impose progressivement aux grandes agglomérations et dans le 
programme national de prévention des déchets 2014-2020 visant à réduire la production de ces 
derniers et à faciliter le recyclage (AGREGE, 2019). L’objectif principal de ce programme est de 
créer une filière pérenne de construction de sols fertiles en France. Effectivement, il vise 
premièrement, à répondre à un besoin croissant en matériaux terreux (terre végétale) pour les 
aménagements paysagers urbains et le développement du végétal en ville. Deuxièmement, il 
cherche à rendre effective la valorisation de matériaux jusque-là éliminés en installations de 
stockage et de traitement des déchets. Enfin, il a pour but de favoriser les mutations urbaines en 
limitant l’impact environnemental de l’utilisation de terres végétales (traitement des friches, 
impacts sur le milieu, transports, …) (AGREGE, 2019). Les objectifs techniques et scientifiques 
vont permettre de lever et de mettre en lumière les potentiels éléments qui pourraient bloquer le 
développement de la filière (AGREGE, 2019): 

‐ Identifier les besoins propres au(x) territoire(s) 
‐ Définir et caractériser les gisements de matériaux disponibles et formuler les substrats 
‐ Démontrer à échelle réelle la fonctionnalité des sols construits 



30 | P a g e  
Mémoire de fin d’étude 2018/2019 – Louison Leroy 

‐ Optimiser le procédé de construction d’agrégats de sol pérennes 
‐ Lever les derniers verrous réglementaires 
‐ Réaliser le bilan financier et environnemental de la filière 

Le programme va s’intéresser aux tonnages de terres fines (résidus de criblage) qui nécessitent 
une amélioration de la fertilité pour une valorisation agronomique. En effet, beaucoup de ces 
terres sont minérales (très peu ou non organiques), non structurées et biologiquement pauvres 
et donc loin des propriétés des terres végétales selon la norme NF U 44-551. Le processus 
consiste à les intégrer à d’autres matériaux issus du recyclage dans un processus de fabrication 
de sol afin de formuler une couche et sous-couche (horizon de croissance et horizon technique) 
utile au développement des plantes. Le produit de ce processus vise à combler le besoin 
croissant en terre végétale des aménageurs (AGREGE, 2019). 

Afin d’atteindre ses objectifs, le projet doit travailler dans des conditions réelles. Pour cela, trois 
sites démonstrateurs sont utilisés comme référence : le site ISD SUEZ de Drambon (21), le site 
du Grand Lyon à Pierre-Bénite (69), et enfin le site Novaciéries de Saint-Chamond (42). Une 
végétation variée qui est vouée à des usages différents sera testée sur chacun des sites :  

‐ Une végétation d’ornement (gazon, massifs, arbres) pour une valorisation sur projet 
d’aménagement sur le site de Novaciéries 

‐ Une végétation de prairie pour une valorisation de site industriel sur le site d’ISD SUEZ 
‐ Une végétation arborée, dans une production de biomasse pour une valorisation de friche 

urbaine sur le site du Grand Lyon 

Le choix de Novaciéries dans le cadre du programme AGREGE n’est pas anodin. La démarche 
a fait de ce site un exemple en matière de dépollution et de recyclage des terres directement sur 
le site. Elle s’inscrit pleinement dans la perspective qu’offre ce nouveau programme. De plus, le 
projet de dépollution des matériaux terreux a laissé peu de résidus de traitement, environ 2% 
n’ont pas été réemployés sur site. Ils correspondent à des terres fines que la plateforme met à 
disposition du projet pour construire des sols. Le programme dispose de 900 tonnes destinées 
à des fosses de plantation d’arbres et met à disposition une surface de 5 000 m² sur le site pour 
l’ensemble des plantations. Une plateforme située sur site et un premier matériau sont à 
disposition du projet. A ce stade, peu d’éléments quant à la formulation des mélanges ont été 
transmis par les coordinateurs du programme, mais les matériaux annexes doivent être locaux. 
Les caractéristiques physico-chimiques restent donc inconnues. 

 

3.2 Quelle méthodologie élaborer pour le choix des végétaux dans le cadre du 

projet ? 

De manière générale, le choix des végétaux intervient tard dans le processus de conception 
d’aménagements paysagers. Dans un premier temps, suite à la compréhension du site dans son 
aspect historique, social et économique, le paysagiste concepteur s’applique à organiser 
l’espace qui lui est confié, définir la fonction de chaque zone et de créer un tissu de liaisons pour 
les connecter. Il est possible de constater que la végétation apparaît alors durant les premières 
phases d’esquisse et d’Avant-Projet (AVP), telle une forme et une répartition spatiale en plan, et 
comme un volume en élévation. Pour les arbres, les dimensions, la forme du houppier, le port, 
et son architecture (tige, demi-tige, cépée) sont évoqués afin de donner une vision et l’ambiance 
générale de l’espace au client. Ce n’est qu’à la fin de la phase AVP et durant la phase Projet 
(PRO) que le paysagiste concepteur va définir les essences des végétaux. Pour donner suite au 
choix de l’architecture, le critère esthétique va rentrer en compte. Il va permettre d’asseoir 
l’ambiance du projet avec les teintes des floraisons et feuillages, et les textures. En somme une 
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Figure 20 : Répertoire de catalogue de végétaux – Source : (Plant d’Anjou, 2015) 

abondance de critères existe pour classer et catégoriser les végétaux ce qui facilite grandement 
le travail de choix pour les paysagistes-concepteurs. 

Alors que les conditions urbaines et l’émergence de sols construits ne sont que très peu prises 
en considération lors de la conception d’espaces, le choix pour le bon développement du végétal 
pose question. Quelle méthodologie peut-on employer pour prendre en compte les exigences de 
la ville à travers son climat et ses sols ? Quels sont les critères de choix à prioriser ? 

Des pistes de réflexion vont être proposées afin de répondre aux attentes de palette végétale 
pour le cas d’étude à Novaciéries tout en intégrant une optique d’adaptation aux conditions 
urbaines. 

 

3.2.1 Une multitude de critères de sélection 

Chaque végétal possède des caractéristiques qui lui sont propres et qui lui permettent d’évoluer 
dans un milieu particulier. Elles rendent les essences plus ou moins aptes à se développer sur 
un site donné. 

Faire un choix de végétal pour le paysagiste-concepteur peut devenir un véritable challenge au 
vu du nombre d’espèces et de variétés végétales qui existent sur le marché de la production. Et 
pourtant cette diversité ne limite pas les effets de monoculture en ville. Effectivement, la « forêt 
urbaine » se trouvait alors en monoculture il y a quelques années, avec entre 60 et 80% des 
arbres du même genre ou de la même espèce » (Bourgery, Mailliet, 1993) même si cela tend à 
évoluer aujourd’hui. 

Les producteurs de végétaux, renseignent les végétaux produits et les répertorient dans un 
catalogue. L’ouvrage est un premie lien entre le paysagiste et le producteur, il permet à ce dernier 
de retranscrire et de partager une partie de ses connaissances sur un support abordable par les 
professionnels. Les végétaux sont ainsi répertoriés par une quantité exhaustive de critères tels 
que la hauteur, la couleur de floraison, le port ou encore la couleur du feuillage (Figure 20). Cet 
outil peut s’avérer indispensable pour aiguiller les paysagistes-concepteurs dans leurs prises de 
décision, au vu de la diversité et de la richesse des variétés végétales.  

  

 

 

 

 

 

Cependant la multiplicité des facteurs, souvent imbriqués, nécessite parfois une analyse au cas 
par cas. Le constat illustre que d’une source d’information à une autre, les renseignements sur 
les végétaux fournis ne sont pas précisément les mêmes, l’exactitude des données n’est pas 
infaillible. Les catalogues renseignent dans une majorité de cas les critères classiques sous 
forme de grandes familles : architecture, conditions du sol, esthétique, exposition, gestion. 

La difficulté réside dans la détermination des critères de choix et dans la prise de décision qui va 
orienter la sélection. Quels sont les éléments les plus importants à prendre en considération pour 
un développement idéal du végétal ? Une hiérarchisation va donc permettre de faire un choix 
d’essence en ayant une réflexion en entonnoir. 
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3.2.2 Définir la typologie des espaces urbains en fonction de l’usage 

La ville possède une palette importante d’espaces végétalisés hétérogènes et pour chacun de 
ces espaces, un usage y est attribué. En 1995, le groupe de travail national « Espaces verts, 
nature et paysage » de l’association des ingénieurs territoriaux de France (AITF) a établi une 
typologie des espaces verts. Treize typologies d’espaces verts ont été définies (Tableau 2 : Type 
d’usage en fonction des typologies des espaces selon l’AITF - Source : (Damas et Coulon, 2016)) 
dont l’objectif était d’optimiser les modalités de gestion et d’entretien, notamment dans le cadre 
de la gestion différenciée (Damas, Coulon, 2016).  

Au regard des usages différents pour l’ensemble de ces typologies, les fonctions attendues en 
termes de construction de sol vont également être sources de variations. Ainsi, l’usage qui va 
être associé à un espace va directement influencer le choix des sols mis en place et donc des 
matériaux employés pour le construire. Pour mener son expérience, le programme ADEME-
SITERRE (Damas, Coulon, 2016) a défini pour cinq types d’usages des profils de sols idéaux 
(annexe 17). A titre d’exemple, l’usage « arbres d’alignement », se positionne en bordure de 
voirie, sur le trottoir. Le sol requiert dans ce cas une portance élevée au vu des charges 
auxquelles il est contraint considérant les stationnements de véhicules, ainsi que les voiries 
piétonnes et cyclables. Ce sol doit aussi être capable d’accueillir des arbres nécessitant un 
volume conséquent, pour le développement racinaire et son ancrage, pour la réserve utile en 
eau et pour de l’oxygène (Damas, Coulon, 2016).  

L’usage va interagir en premier lieu avec 
le sol mais il représente également un 
facteur variable pour le choix des 
végétaux. En effet, l’architecture des 
arbres et la résistance à la compaction 
des sols sont les deux éléments qui vont 
évoluer en fonction des usages. En 
comparaison avec le même exemple 
que précédemment et un usage de 
« parcs et squares », le résultat ne sera 
pas le même. Effectivement, les arbres 
d’alignement doivent avoir un port Figure 21: Schéma illustrant les architectures des arbres en 

condition d’alignement dans une rue - Source : (Leroy, 2019) 

Tableau 2 : Type d’usage en fonction des typologies des espaces selon l’AITF - Source : (Damas et Coulon, 2016) 
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élancé, et peu large pour faciliter le passage des véhicules (Figure 21). La tolérance à des sols 
compactés devra être nécessaire. Au contraire, dans un parc, la palette peut être constituée 
d’arbres de ports variés et la pression de tassement n’est pas aussi forte. Certaines essences 
au port large sont parfois employées pour des alignements d’arbres et subissent des tailles 
drastiques qui les déséquilibrent. 

Certes l’usage agit sur le choix des sols construits et des 
végétaux de manière indépendante, cependant on peut se 
demander si ces deux derniers peuvent interagir ensemble. 
De manière générale, le sol a toujours influencé le choix des 
végétaux. C’est encore le cas avec la construction de sol, 
le mélange des matériaux va présenter des qualités 
physico-chimiques particulières. Cependant, elle favorise le 
réemploi et le recyclage des matériaux et elle est 
dépendante de ce qui est disponible à proximité du projet 
(cf 2.2.1). Ainsi, il n’est pas impossible de pouvoir formuler 
des mélanges avec une caractéristique physico-chimique particulière lorsqu’une diversité de 
matériaux est disponible.  Grâce à la construction de sol, le support de végétation peut dans 
certain cas, devenir un élément interchangeable. Par conséquent, la définition des usages va 
constituer le premier composant (Figure 22) qui va poser le cadre pour affiner la suite de la 
recherche. 

3.2.3 Identifier les conditions de développement en milieu urbain 

Le milieu urbain offre des conditions de vie contraintes pour les végétaux (cf 1.1.3). 
L’identification de celles-ci en amont, peut permettre d’orienter et de favoriser l’adaptation du 
végétal en ville. Elle va accroître la réussite du développement des strates végétales.  

Les situations édaphiques sont variables. Comme cela a été présenté plus amont du mémoire, 
la construction de sol offre la possibilité d’élargir la gamme de sol que l’on peut mettre en place. 
Elle est dépendante des matériaux et des gisements situés à proximité du site de projet. Les 
caractéristiques physico-chimiques peuvent donc varier d’un lieu à un autre. Dans le cas d’étude 
à Novaciéries, les matériaux employés pour la construction de sol ne sont pas encore définis, 
ainsi le critère de choix « sol » n’est pas prioritaire à ce stade du projet. Il faut donc anticiper en 
sélectionnant des conditions édaphiques standards. D’un point de vue opérationnel de 
plantation, le volume des fosses de plantations allouées aux arbres sont faibles. De manière 
générale, le CCTG Fascicule 35 prescrit un volume de 12m3 pour des arbres tiges de grand à 
moyen développement (cf Figure 1). Le positionnement des plantations en bordure de voirie est 
contraignant pour augmenter ces volumes, avec la présence des réseaux et des voiries. Ainsi, 
le système racinaire de l’arbre est un élément qui doit être pris en compte dès la conception pour 
ce genre de situation. Ensuite, le degré de compaction du sol qui est un facteur inhibant la 
croissance racinaire, les échanges gazeux et l’infiltration de l’eau est très courant en milieu 
urbain. L’usage détermine le degré de compaction des sols. Enfin, les conditions hydriques 
complexes doivent être considérées. Premièrement, la progression racinaire est compliquée 
pour atteindre les nappes phréatiques, dans un sol compacté. Deuxièmement, les fosses de 
plantation ne disposent que d’une faible réserve utile en eau. La disponibilité et le mouvement 
de l’eau sont des paramètres qui peuvent être améliorés par la structure du sol et par la 
résistance à la sécheresse des végétaux. Par conséquent, le degré de tolérance à la sécheresse 
doit donc être un critère pour le choix des essences d’arbre.  

Un climat particulier subsiste au sein de la ville : la pollution est concentrée, les températures 
ambiantes augmentent, les vents assèchent l’air et forment des turbulences. Tous les arbres ne 
sont pas égaux pour s’adapter à ces conditions. C’est pourquoi, il faut suggérer des végétaux, 

Figure 22 : Schéma de la relation entre 
l'usage, le sol et les végétaux – Source : 
Leroy, 2019) 
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peu sensibles aux pollutions atmosphériques, puis tolérants aux 
épisodes de sécheresse et de à de fortes températures. La surchauffe 
des revêtements et des façades de bâtiment peut être limitée en 
favorisant l’emploi d’arbres créant un ombrage conséquent. Les 
problèmes d’échaudures qui apparaissent le plus souvent en été (Figure 
23) sont à prendre en considération. Il faut écarter les essences 
sensibles.  

La santé des citadins n’est pas à négliger et le phénomène d’allergie qui 
touche une partie de la population doit faire office d’une réflexion 
raisonnée sur le choix des essences dans les espaces verts urbains. Le 
caractère allergène des végétaux doit également constituer un facteur de 
choix. 

Malheureusement, les sources d’agression des végétaux (tailles 
drastiques, vandalisme, travaux souterrains, …) sont indépendantes du 
choix des essences. Ces contraintes doivent être pensées dès la 
conception des espaces. En résumé voici les critères de sélections dus aux conditions urbaines :  

‐ Système racinaire 
‐ Tolérance à la sécheresse 
‐ Résistance aux pollutions atmosphériques 
‐ Résistance aux climats urbains 
‐ Caractère allergène 
‐ Type d’ombre 

 

3.2.4 Les autres critères 

De nombreuses familles de critères n’interviennent qu’en troisième lieu de la hiérarchisation. Ils 
sont tout à fait légitimes et sont également importants pour le résultat du projet. Ils ne répondent 
pas directement à l’objectif de réussite de développement dans des conditions urbaines, avec 
des sols issus de matériaux recyclés. Ils doivent être employés de manière contextuelle au site 
et au projet. Voici les familles de facteurs dont le choix peut se faire en dernier lieu, à cette phase 
d’étude, dans le cas d’étude de Novaciéries : esthétique, exposition, gestion, risques 
phytosanitaires. 

Ici le choix a été de mettre en avant le développement des végétaux au sein des trames urbaines. 
La réussite en termes de reprise et de croissance est l’objectif principal. Ainsi, le caractère 
esthétique ne représente plus le principal choix pour planter des végétaux en ville, il est donc 
relayé au second rang. Néanmoins, il n’est pas à négliger parce qu’il permet de générer une 
ambiance végétale qui s’associe à la composition générale d’un lieu. Il est l’un des facteurs 
déterminant pour la réussite d’un projet aux yeux du maître d’ouvrage et de l’usager.  

Ensuite, les caractéristiques phytosanitaires des végétaux pris en considération en dernier lieu 
dans la méthodologie, représentent une autre limite à cette méthodologie. Effectivement, ce 
facteur constitue un réel problème pour les maîtrises d’ouvrage. L’anticipation des sujets 
susceptibles d’être malades dès la plantation permet d’éviter la mortalité de compositions 
entières (alignements d’arbres). La connaissance des risques phytosanitaires est dépendante 
du facteur contextuel et temporel. Elle est amenée à changer de jour en jour, et cela nécessite 
de se renseigner à chaque plantation pour constater l’évolution de ces risques. Dans notre cas 
d’étude, malgré l’anticipation de la menace d’une contamination à travers les conseils de 
professionnels et des ouvrages techniques, les risques phytosanitaires ne feront pas l’objet d’une 
recherche plus approfondie. 

Figure 23 : Résultat d'une 
échaudure sur un tronc -
Source : (Ameglio at al., 
nd) 
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3.3 Exemple de l’arbre sur le site pilote de Novaciéries 

Dans le cas du site pilote de Novaciéries, le maître d’ouvrage affilié au projet met à disposition 
du programme AGREGE, des parcelles en cours d’étude pour un futur aménagement et une 
parcelle en friche dont la localisation est précisée en annexe 18. La plantation s’organisera sous 
forme de parcelle d’expérimentation rectangulaire, dont l’emplacement est détaillé en annexe 
19. Seules 5 zones sont destinées à la plantation d’une strate arborée. 

Dans un premier temps, un usage a été attribué à chacune de ces parcelles expérimentales plus 
ou moins grandes. Elles permettent de présenter et de tester des sols différents et de planter 
des végétations variées. Pour chacun de ces usages, le sol présentera des caractéristiques 
différentes. Pour le cas de l’arbre, les usages choisis sont les plus communs du milieu urbain : 
les alignements d‘arbres, et les parcs et squares. Bien que les mélanges et que leurs propriétés 
physico-chimiques ne soient pas totalement définies par le programme AGREGE, certains atouts 
peuvent dès à présent être fixés. La formulation des différents sols, va en partie, dépendre des 
matériaux disponibles à proximité du site de projet. Ils seront assemblés avec les résidus du 
traitement des terres polluées.  

‐ Usage « alignement d’arbre » 

Il est certain que pour obtenir une portance suffisante, les arbres 
utilisés pour cette catégorie seront plantés dans des fosses type terre-
pierre (un volume de terre pour deux volumes de pierre), composée 
d’un horizon de croissance et d’un horizon squelette (Figure 24). Les 
arbres plantés devront résister à la compaction et devront présenter 
une architecture adéquate pour le passage de véhicules. Le houppier 
devra donc être de forme ovoïde, dressée, fastigiée, ou pyramidale. La 
silhouette de l’arbre peut apporter plus ou moins d’ombre.  D’un point 
de vue développement racinaire, il est important de favoriser un 
développement « en cœur » ou bien « pivotant ». Le premier permettra 
de « conditionner » l’arbre dans un périmètre restreint autour de la 
fosse de plantation, permettant ainsi de limiter les conflits avec les 
réseaux. Le second présente l’avantage d’éviter le déchaussement 
des revêtements de sol et de s’ancrer en profondeur. Ensuite, il s’agit 
de choisir des critères de sélection qui vont permettre de favoriser son 
développement en milieu urbain. La sélection d’arbre doit présenter des essences tolérantes à 
la sécheresse, résistantes aux climats urbains et à la pollution atmosphérique. Les essences 
allergènes doivent être évitées pour limiter les risques sanitaires pour les citadins. Le guide du 
Réseau National de Surveillance Aérobiologique (RNSA) (RNSA, n.d), présente les essences au 
potentiel allergisant. Les risques faibles et moyens peuvent être employés.  

Deux zones de 576 et de 210 m² sont allouées pour la plantation d’arbres d’alignement. Au total 
20 arbres seront plantés. Plusieurs partis ont été pris quant à la plantation. Premièrement, une 
plantation rapprochée a été souhaitée afin d’optimiser le rapport quantité / surface. 
Deuxièmement, une variété d’essence a été choisie afin de ne pas contraindre l’expérimentation 

Figure 24 : Profil de sol pour 
la catégorie « Alignement 
d’arbre » - Source : (Leroy, 
2019) d’après (Damas et 
Coulon, 2016)
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à seulement quelques-unes. La sélection des essences est disponible en annexe 20 et le plan 
de plantation en annexe 22. 

‐ Usage « Parcs et squares » 

Cette catégorie ne doit pas présenter de qualité particulière à la 
portance. Le profil de sol sera composé d’un horizon de croissance et 
d’un horizon technique (Figure 25). Pour le choix des essences, les 
conditions sont moins contraignantes que pour la catégorie des 
« arbres d’alignement ». La totalité des systèmes racinaires peut être 
employée. La tolérance à la compaction peut être un atout mais n’est 
pas nécessairement obligatoire, seul le piétinement sera source de 
tassement. L’architecture des sujets peut être totalement libre, ils 
devront cependant apporter une ombre importante. En revanche, la 
capacité de tolérance à la sécheresse, la pollution atmosphérique, les 
climats urbains, puis son faible caractère allergène, ne changent pas 
par rapport à la catégorie précédente.  

Trois zones de plantations ont été destinées à cet usage. Une première zone qui présente 15 
arbres en isolés au milieu de la parcelle, la deuxième, mixe les arbres isolés avec de la prairie 
haute sur une surface de 285 m². Enfin la troisième, mélange les arbres au sein de massifs de 
vivaces et d’arbustes sur une surface de 997 m². Elles vont permettre d’installer un total de 27 
arbres. La sélection des essences est disponible en annexe 21 et le plan de plantation en annexe 
23. 

On peut constater qu’il est difficile d’obtenir un résultat parfait en cumulant tous les critères de 
choix. Certains critères de sélection ne présentent pas d’informations. C’est le cas pour les 
échaudures, la résistance à la compaction par exemple. Le développement de certaines 
essences d’arbre va pourvoir être comparé à ce qui a été planté dans le passé pour le projet 
Novaciéries (Parc du Gier).  

Cette sélection d’arbre représente une première approche pour la composition de la palette 
végétale dans le cadre du programme AGREGE à Novaciéries. Elle permet de réfléchir sur une 
méthode de sélection des végétaux adéquate sur des sols construits et en milieu urbain. Elle 
risque d’évoluer au cours du projet, en fonction des analyses physico-chimiques des mélanges 
conçus par l’opérateur SUEZ. Ce travail n’est qu’un test mais il permet de mettre le doigt sur des 
difficultés et sur des limites rencontrées. 

 

3.4 Les limites et les pistes de réflexion à la proposition d’une gamme végétale 

adaptée  

3.4.1 Un manque de retour temporel sur l’évolution des végétaux 

Ce travail a permis de détecter une connaissance déficiente pour l’implantation de végétaux sur 
des sols construits, dans un premier temps, puis dans un second temps, dans des milieux urbains 
contraignants  

Les premières expérimentations concernant l’implantation de végétaux sur des sols construits 
sont très récentes, et datent de moins d’une dizaine d’années. Ce délai est dans un premier 
temps trop court pour analyser et évaluer le développement d’une strate arborée. Pourtant, ces 
tests permettent déjà de dégager une légère tendance sur la croissance. Deuxièmement, les 
mélanges constitués dans le cadre de la construction de sol nécessitent davantage de temps 
pour continuer à évoluer. Les réelles conclusions de ces deux facteurs pourront être tirées que 

Figure 25 : Profil de sol pour 
la catégorie "Parcs et 
squares » - Source : (Leroy, 
2019) d’après (Damas et 
Coulon, 2016) 
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dans une quinzaine ou une vingtaine d’années. Aujourd’hui, il est nécessaire de continuer les 
expérimentations sous toutes leurs formes en élaborant une variété de sols construits importante 
afin d’en constituer une large palette. Une diversité de végétaux doit également être soumise à 
des expérimentations. Les constats et les analyses permettront de formuler une future base de 
données pour mieux connaitre les alliances et relations optimales entre le sol construit et le 
végétal. 

Enfin, la connaissance du développement végétal en milieu urbain est en carence. Ceci peut 
paraître insensé au regard du contexte actuel, où la ville doit faire face à de nombreux enjeux 
avant tout climatiques. Peu d‘informations et de retours quant au développement des arbres en 
milieu urbain, sont à la disposition des paysagistes pour placer les végétaux dans des conditions 
optimales de développement. A savoir que ces modifications climatiques risquent encore 
d’évoluer dans les années à venir. Il est donc important de garder à l’esprit que le climat évolue 
plus vite que l’arbre ne se développent. Ainsi, il est primordial d’anticiper les conditions 
climatiques de demain pour planter les bons arbres dès à présent. Comme le soulignait Francis 
Hallé : « le bon arbre au bon endroit ». 

 

3.4.2 Des outils d’aide à la décision (OAD) à la disposition des paysagistes concepteurs 

à encourager 

Des outils sont à la disposition du paysagiste pour l’aider dans sa sélection d’essence pour un 
projet d’aménagement. Ils se présentent sous plusieurs formes : papier ou numérique. Les 
catalogues des pépinières de production sont les tout premiers outils d’aide à la décision. Ils ont 
par la suite, été exportés sous forme de base de données publiques telle que « Floriscope », en 
partie développée par Plante & Cité, ou bien privée telle que « VégéCad », développée par les 
pépinières Minier et Lepage. Ces dernières recensent un grand nombre d’espèces végétales 
dont les caractéristiques propres y sont décrites. Les développeurs doivent veiller à ne pas 
fournir une disparité dans les informations, comme cela peut-être le cas dans certains 
catalogues. Intégrer les contraintes de développement en milieu urbain et sur des sols construits 
doivent devenir les deux leviers de développement de ces OAD pour le choix de végétaux. En 
effet, aujourd’hui, peu d’informations existent sur l’implantation et le comportement des essences 
végétales en ville. Les éléments tels que la tolérance à la sécheresse, la résistance à la pollution 
atmosphérique et aux climats urbains, ainsi que les risques d’échaudure doivent être détaillés et 
amendés. Les résultats des premières expérimentations de l’implantation de végétaux sur des 
sols construits devront constituer une nouvelle donnée de la base, qui sera enrichie au fur et à 
mesure. L’amendement des bases de données est permis par une communication des 
expériences et des résultats obtenus par les acteurs de la filière (paysagiste concepteur, 
paysagiste et pépiniériste producteur) et les acteurs de la recherche. 

Ensuite, il est également important d’encourager le développement d’outils facilitant l’usage et la 
formulation des mélanges pour la construction de sol. Ils permettent de connaître les 
caractéristiques physico-chimiques, utiles pour l’implantation des végétaux dans ces conditions 
édaphiques particulières. Le programme ADEME-SITERRE a permis de développer un 
prototype d’OAD pour construire un sol en fonction des contraintes techniques, économiques et 
sociétales (Damas, Coulon, 2016) : 

‐ Le traitement technique aide dans le choix des matériaux pour constituer les mélanges 
en détaillant les caractéristiques propres puis globales. 

‐ Le traitement économique permet d’estimer les coûts en tenant compte du transport et 
des émissions de CO2. 

‐ Le traitement sociétal décrit une note d’acceptabilité du document. 
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Cet outil mérite d’être perfectionné puisqu’il ne recense qu’à présent, les matériaux candidats, 
caractérisés et utilisés dans le cadre du programme ADEME-SITERRE. Ainsi, il doit être enrichi 
afin de mettre à disposition de l’utilisateur une gamme de matériaux plus importante. Une donnée 
géographique du gisement pour certains matériaux permettrait de les localiser et de faciliter la 
recherche de l’utilisateur. 

Ces outils permettent avant tout de venir en aide au paysagiste concepteur dans la sélection des 
essences végétales mais ils constituent également le premier lien entre la conception d’espaces 
et la production de végétaux. 

 

3.4.3 Fortifier le lien entre la production et la conception 

Être paysagiste concepteur est une profession qui nécessite des connaissances sur un grand 
nombre de domaines (réseau, voirie et revêtement, environnement, sol, …) dont le végétal fait 
partie. Evidemment, il est complexe d’être un spécialiste dans l’ensemble des domaines de 
connaissances bien que le paysagiste se dresse comme un « sachant » sur un projet 
d’aménagement. Pour le choix d’une gamme végétale, il doit bien évidemment consulter les OAD 
qui permettent de lui fournir des informations complémentaires à ses connaissances et ses 
expériences. Mais il doit avant tout conforter le lien avec les acteurs de la production végétale. 
Effectivement, la large connaissance des pépiniéristes permet d’adapter au mieux la sélection 
végétale aux enjeux du projet. Dans une majorité de cas, le lien s’établit lors du marquage des 
arbres en pépinière qui a lieu à l’approche des saisons de plantation. Le paysagiste en charge 
des plantations invite la maîtrise d’ouvrage et la maîtrise d’œuvre directement sur le lieu de 
production, afin de convenir du choix des sujets emblématiques de l’aménagement. Durant ce 
moment, le pépiniériste peut devenir précieux et apporter des modifications sur la sélection des 
espèces choisies par le maître d’œuvre. Lorsque les marquages ont lieux, ce type de 
changement se fait tard dans le processus de conception. Ce moment représente presque 
l’unique point de contact entre les deux acteurs et ce manque n’est pas à l’avantage des 
paysagistes concepteurs et pénalise les projets d’aménagement. 

Les connaissances des pépiniéristes sont précieuses pour comprendre comment le végétal se 
développe et s’installe. Leurs observations forgent leurs connaissances. Pourtant, leurs 
productions situées en dehors des villes, ne sont pas directement touchées par les conditions 
urbaines et se développent sur des sols agricoles ou en conteneurs. Ainsi, on peut se demander 
comment les pépiniéristes constituent leurs connaissances du développement végétal en cœur 
de ville ? Ont-ils des retours sur des recherches et des analyses menées par des instituts de 
recherche ? Le paysagiste est-il un passeur d’information lorsqu’il suit ses aménagements dans 
le temps ? 

Aujourd’hui, la filière de production végétale est régie par la demande (maîtrise d’œuvre) et par 
l’offre (pépiniériste producteur). Pour résumer de manière concise, c’est le paysagiste qui oriente 
la production végétale des pépiniéristes. Ainsi, la sélection de végétaux pour un projet à un 
instant « t », va définir l’offre du marché à « t+n » (n=nombre d’année), avec « n » variable en 
fonction des essences et du temps de culture. Par conséquent, le producteur n’est pas maître 
de sa mise en culture et dépend donc des tendances. Dans le cas d’une mauvaise tendance, 
c’est toute la production qui risque de souffrir. 

Le manque de contact entre les deux acteurs est préjudiciable pour la mise en culture. En effet, 
dans le cas où le paysagiste ne possède que très peu de renseignements sur les essences 
tolérantes aux climats urbains et aux sols construits, il ne fera pas forcément le bon choix de 
sélection. Ainsi, la mise en culture ne favorisera pas obligatoirement le développement d’une 
gamme de végétaux urbain. C’est à se demander si l’inversion de la filière ne serait pas possible. 
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Est-ce que le pépiniériste ne pourrait pas directement proposer une palette de végétaux 
réellement adaptés aux conditions urbaines et aux sols construits au sein de sa gamme 
générale ?  

De nombreuses questions ont été levées afin de permettre d’améliorer le choix des végétaux qui 
arrive en fin de projet, dans l’objectif d’intégrer ses nouveaux enjeux de la sélection végétale. Le 
lien entre le pépiniériste producteur et le paysagiste concepteur est l’une des clés de la réussite 
d’un projet d’aménagement. 

 

3.5 Vers une utilisation démocratisée des sols construits dans le paysage urbain 

3.5.1 Développement d’outils annexes permettant de promouvoir les sols construits 

La filière de la construction de sol va être en concurrence avec la filière traditionnelle. Certes les 
coûts d’utilisation de cette première sont moindres, comparé à ce qui est pratiqué aujourd’hui 
avec les problématiques de raréfaction de la terre végétale. Cependant, cette nouvelle filière a 
besoin de visibilité et d’encadrement pour exister. Une certaine flexibilité doit être initiée dans la 
commande publique pour pouvoir laisser place aux initiatives de construction de sol. Comme on 
a pu le voir dans la partie 2.2.4, la mise en place d’un guide technique dédié aux sols construits 
permettrait d’encadrer sa mise en place tel un cahier des charges. La nouveauté de la filière ne 
permet pas aujourd’hui de présenter une mise en œuvre idéale et rodée. Les acteurs de 
l’aménagement (MOA, MOE, entreprises de paysage et de travaux publics) n’ont que très peu 
de connaissances sur le sujet, ce qui les rend « frileux » quant à l’utilisation de sols construits. 
Des adaptations aux marchés doivent les accompagner, notamment en amendant le CCTG 
Fascicule 35. Les prescriptions techniques doivent être détaillées et elles doivent constituer une 
trame de base pour la rédaction des CCTP par les bureaux d’études dans les DCE.  

La labellisation peut également constituer un levier d’action. Elle permet de rassurer le 
consommateur, ici le concepteur et la maîtrise d’ouvrage, et de lui garantir les qualités des 
matériaux employés. Elle peut être, dans un premier temps, prise en compte en amont sur 
l’emploi de matériaux certifiés et labellisés en provenance du réemploi ou du recyclage. Ensuite, 
elle peut très bien s’effectuer sur l’ensemble de la filière permettant de garantir une qualité mais 
également un respect environnemental sur l’ensemble de la chaîne de préparation : la recherche 
des matériaux, le stockage, le traitement, le mélange, puis la mise en œuvre sur site. 

 

3.5.2 La construction de sols, une technique à encourager 

Cette démarche de construire des sols avec des sous-produits et des déchets est novatrice et 
reste encore expérimentale, mais elle commence à faire ses preuves. Pour la faire évoluer, lui 
donner une tout autre échelle, et voir la construction de sol comme une réponse évidente aux 
problématiques de sols fertiles en ville, il faut prendre du recul sur la conduite de projet. La façon 
de concevoir et les rapports entre les acteurs du projet sont sans doute à modifier. 

La maîtrise d’ouvrage est la racine du projet, c’est elle qui confectionne le programme et établie 
la commande du futur projet. Elle peut être motrice pour employer des nouvelles méthodes de 
travail et les initier, comme cela a pu être le cas pour le traitement et le réemploi des terres du 
projet à Novaciéries. Pour elle, ce changement implique des modifications de procédures, des 
nouvelles prescriptions au cahier des charges, et de nouveaux outils de contrôle (Rotor et al., 
2018). Il faut encourager les maîtrises d’ouvrage à sortir des « sentiers battus » afin d’initier un 
nouveau mouvement. 
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Le paysagiste concepteur quant à lui, doit exercer un rôle majeur sur la caractérisation des sols 
en place. Avant même de commencer sa réflexion sur la conception, il doit s’intéresser à la 
qualité des sols en place afin d’en réaliser un diagnostic approfondi. Par la suite, il saura les 
apports nécessaires à faire en fonction de la conception. En cas de besoin, il doit se faire une 
idée des potentiels approvisionnements locaux pour formuler de nouveaux sols, et de la 
nécessité d’installer une plateforme de traitement. Cette démarche attribue davantage d’attention 
à porter sur le sol durant la phase diagnostic et complexifie la gestion et la logistique des 
matériaux in situ. 

Cette nouvelle approche fait bouger l’organisation traditionnelle à laquelle le maître d’œuvre 
reste le ciment qui uni les briques. Elle intègre un nouvel acteur au sein de la boucle, le 
producteur de sol qui sera amené à gérer l’ensemble des étapes de construction de sol. Il devra 
servir de lien entre l’approvisionnement des matériaux nécessaires et la maîtrise d’œuvre. La 
démarche oblige les concepteurs à avoir une réflexion plus globale sur le site du projet avant 
même de concevoir. La clé de la réussite est d’intervenir dès la racine du projet. Actuellement, il 
n’est possible que d’imaginer les effets de l’intégration de cette nouvelle filière, sans fournir une 
réponse précise. Les premières réelles mises en œuvre de sols construits dans un projet de 
marché public planteront le décor pour la suite. 

 

 

 

 

 

 

 

 

BILAN 

Le programme AGREGE qui s’établit sur le site de Novaciéries, s’inscrit dans une campagne 
expérimentale dont l’objectif est d’établir la filière de construction de sol, puis de lever les 
derniers verrous réglementaires. Sur le site pilote de Novaciéries, il permet de tester 
l’implantation d’une végétation ornementale. Ce projet confronte dès à présent le paysagiste 
aux choix des essences pour que les végétaux se développent sur ces sols construits. Ici, des 
pistes de réflexion pour améliorer la sélection des végétaux ne se concentrent pas seulement à 
la construction de sol mais prennent en compte l’ensemble du milieu urbain. Pour obtenir des 
résultats de développement convaincant, le paysagiste doit indéniablement se rapprocher dans 
un premier temps des OAD, mais également des professionnels de la production végétale en 
possession de précieuses connaissances sur la croissance des végétaux. La construction de 
sol qui semble s’imposer comme réponse à l’utilisation de terres végétales doit encore être 
encouragée par les pouvoirs publics et les acteurs de l’aménagement. 
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CONCLUSION 

Au cours du dernier siècle, l’aménagement était très florissant et aucun problème 
d’approvisionnement de matériaux ne transparaissait. Désormais, la tendance a changé et la 
prise de conscience de la consommation effrénée de la terre végétale dans le domaine de 
l’aménagement, et son manque à venir n’est désormais plus à prouver. Le coût économique 
croissant de celle-ci en est une illustration. Les villes font face à une problématique 
d’approvisionnement en terre pour les aménagements urbains végétalisés, tandis que ces 
espaces sont nécessaires, pour mener la ville vers sa résilience. Ainsi, pour répondre à la 
consommation de la ressource « terre végétale », la construction de sol se présente comme un 
nouveau procédé qui permet de constituer un socle fertile et viable au développement de 
végétation. Il se constitue à partir de sous-produits ou de matériaux considérés comme déchets. 
Le végétal se trouve au cœur de ces enjeux de contexte climatique et de l’emploi de nouveaux 
sols fertiles. Afin de permettre d’intégrer davantage de végétal en ville en utilisant ces sols, le 
paysagiste doit développer une véritable stratégie de sélection végétale. 

Ainsi, la construction de sol est par conséquent une variable qui s’additionne à des conditions 
urbaines de développement qui ne sont pas toujours idéales pour la végétation et les arbres. 
L’ensemble va conditionner le choix des essences végétales auxquelles le paysagiste est 
confronté. Face à une multitude de critères de sélection de végétaux, le paysagiste doit être 
méthodique. En conséquence, pour répondre à la problématique, il doit comprendre que l’aspect 
esthétique des arbres, bien qu’il participe à la réussite d’un projet, n’est plus le critère primordial 
de sélection. Favoriser le développement de l’arbre est plus que nécessaire. Pour cela, le 
paysagiste doit réorganiser et hiérarchiser ses critères de choix. Le premier point, consiste à 
déterminer l’usage qui sera fait du lieu. Il va permettre de définir le type de sol et ses 
caractéristiques à construire, mais il donne également une première idée du végétal à mettre en 
place. Ensuite, la compréhension du milieu urbain et des conditions de développement des 
arbres en ville, va justifier leur choix. Pour finir, le paysagiste doit incontestablement intégrer sa 
sélection d’essence dans un cadre contextuel au projet et aux attentes du client. Pour mener à 
bien ses choix, il doit se rapprocher des OAD développés pour les végétaux et pour les sols 
construits. Les professionnels de la production horticole doivent être mis à profit pour nourrir le 
projet de leurs connaissances végétales. Ce sont des acteurs indispensables pour la réussite 
d’un aménagement. Ce qui a été proposé ici, ne représente que des pistes d’action en vue 
d’améliorer les futures sélections de végétaux dans des projets urbains. La vocation 
expérimentale du programme AGREGE, a pour objectif de tester et d’étudier le développement 
des strates végétales sur des sols construits. Ce n’est pas quelque chose de figé, mais qui doit 
évoluer et être amendé en fonction des résultats.  

Les expérimentations relativement récentes aux sols construits, ne permettent pas d’obtenir une 
réelle vision du développement végétal sur ce type de sol à long terme. Sera-t-il plus efficace 
que sur des sols traditionnels ? Il est clair que la construction de sol semble être une réponse 
aux enjeux concernant la ressource « terre végétale ». Néanmoins, des progrès doivent être faits 
pour l’acceptation des pouvoirs publics, pour l’alternative qu’elle offre. L’encadrement technique 
et réglementaire doit évoluer rapidement pour permettre d’accélérer l’emploi de cette méthode 
dans les projets. Elle devra être suivie par une application quotidienne de la démarche d’un projet 
d’aménagement responsable et portée par les acteurs de l’aménagement. Le caractère 
expérimental actuel nous permet seulement d’imaginer l’implantation de cette nouvelle filière. 
Comment va-t-elle réellement s’installer dans le schéma traditionnel ? Quel sera le rôle du maître 
d’œuvre vis-à-vis de ce nouvel acteur ? La mise en place de sols construits rallongera-t-elle le 
temps de travaux pour les aménagements ? Le recyclage et le réemploi vont se démocratiser 
dans le domaine de la construction et de l’aménagement. Dans le domaine du paysage, peut-on 
employer le recyclage et le réemploi pour d’autres éléments que le sol ? 
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 Influence des façades végétalisées et d’une surface 

enherbée dans la "rue canyon" – Source : (Pommier et al.,2014) 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Influence des façades végétalisées dans la « rue canyon » 
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 Profil de sol – Source : (Descroix.,2016) 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 Moteurs de l’étalement urbain – Source : (Laugier, 2012) 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 Modulation morphologique de la densité et densification en 

dents creuses – Source : (Ile de France, 2015) et (Urbanews, 2011) 
 

 

 

Modulation morphologique de la densité 

Densification en dents creuses 



 Modes de formation des différentes références 

d’anthroposols – Source : (Baize, Girard, 2008) 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 Evaluation semi‐quantitative des services 

écosystémiques rendus par les sols construits, en comparaison des 

pratiques habituelles basées sur l’utilisation de ressources naturelles – 
Sources : (Damas et Coulon, 2016) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 Exemples de matériaux pour les quatre typologies 

identifiées dans le programme ADEME‐SITERRE – Sources : (Damas et Coulon, 

2016) 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Groupe 1 : briques, tuiles et céramiques Groupe 2 : terres d’excavation 

Groupe 3 : Déchets de sylviculture, 
jardins municipaux, tissus végétaux 

Groupe 4 : Boue de dragage 



 Résultats des expériences pour évaluer les fonctions des sols 

construits – Sources : (Damas et Coulon, 

2016) 

 

 

Courbes cumulées des précipitations, de l’évapotranspiration et du 
drainage exprimés en mm pour les deux modalités de sols 
construits (site expérimental d’Homécourt) 

Conductivité hydraulique non saturée du matériau de 
croissance et des matériaux-squelettes en 2014

Evolution de la macroporosité des matériaux en 2014 et 
2015

Evolution de la réserve utile en eau des matériaux en 2014 
et 2015

Courbes de rétention en eau des mélanges en 2014 

TA = terre excavée acide 
DB= Déchets de déconstruction de bâtiment 
DV= Déchets verts broyés 
BA= Ballast 
BS= Boues de STEP 
BR= Briques 
CO= Compost 
Témoin MTP : témoin Mélange terre‐pierre 



 Résultat des expérimentations des coûts pour les 

différents horizons dans le cadre du programme ADEME‐SITERRE – 
Source : (Damas et Coulon, 2016) 

   

  

 

 

 

 

 

 

 

 

Résultat des estimations des coûts (en €/tonne)  

Horizon de croissance 

Structure des coûts (en €/tonne) par filière et par coût total des 
mélanges  

Structure des coûts (en €/tonne) par filière et par coût total des 
mélanges  

Détail des proportions de mélanges retenus pour les estimations  

Horizon squelette 



 Résultats des expériences menées sur l’implantation de 

végétation sur des sols construits dans le cadre du programme 

ADEME‐SITERRE – Source : (Damas et Coulon, 

2016) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Profils racinaires (ray-grass) des modalités « square et parc » et « arbre 
d’alignement » (site expérimental d’Homécourt) 

Distribution de la biomasse racinaire (teneur volumique) des 
Acer platanoïdes dans l’horizon de croissance en fonction du 
temps (site expérimental d’Angers) 

Distribution de la biomasse racinaire des Acer platanoïdes 
dans l’horizon squelettes en fonction du temps (site 
expérimental d’Angers) 

Biomasse aérienne totale des arbres se développant dans les 
matériaux-squelettes-témoins, TA/BA/BS et TA/DB/DV (site 
expérimental d’Angers) 

Ordre de ramification des arbres en 
fonction du matériau-squelette en 
2015 (site expérimental d’Angers)

TA = terre excavée acide 
DB= Déchets de déconstruction de bâtiment 
DV= Déchets verts broyés 
BA= Ballast 
BS= Boues de STEP 
BR= Briques 
CO= Compost 
Témoin MTP : témoin Mélange terre‐pierre 



 Mise en œuvre de sols construits et une strate arborée en 

grandeur nature menée par le programme ADEME‐SITERRE – Source : 
(Damas et Coulon, 2016) 
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 Mise en œuvre de sols construits et une strate arborée 

en grandeur nature menée par le programme ADEME‐SITERRE – Source : 
(Damas et Coulon, 2016) 
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 Projet de reconstitution de sols fertiles à partir de 

matériaux recyclés – Source : (DNPB et al., 2014) 
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 Localisation de la plateforme de tri et de traitement des terres 

à Novaciéries et localisation de la revalorisation de celles‐ci – Source : 
(Leroy,2019) 



 Photos d’une partie de la valorisation des terres suite au 

traitement – Source : (atelier VILLES & PAYSAGES, 2016) 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



  Profils fonctionnels des 5 usages modèles de sols en 

ville définis pour assurer les fonctions de support, d’alimentation en 

eau et de filtre et échange – Source : (Damas et Coulon, 2016) 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



  Localisation du projet expérimental sur le site de Novaciéries 
– Source : (Leroy, 2019) 

 



 Plan de zonage des plantations pour le secteur 1 et 2 – 
Source : (Leroy, 2019) 
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 Tableaux de sélection des essences pour la catégorie 

« arbre d’alignement » ‐ Source (Leroy, 2019) 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 Tableaux de sélection des essences pour la catégorie 

« parcs et squares » ‐ Source (Leroy, 2019) 
  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 Plan de plantation du secteur 1 – Source : (Leroy, 2019) 



 Plan de plantation du secteur 2 – Source : (Leroy, 2019) 
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Résumé (1600 caractères maximum) : Au cours du temps, la place du végétal en ville a évolué et a pris 
une proportion considérable au cœur des politiques d’urbanisation lors de ces dernières années. Elle 
représente la prise de conscience des changements climatiques en cours : précipitations torrentielles, 
vagues de chaleur, et sécheresses. Les cités urbaines font face à des enjeux de taille auxquels le 
végétal peut-être un levier d’action. Pour s’implanter durablement, les végétaux ont besoin d’un socle 
fertile. Or, la terre utilisée pour les projets d’aménagements urbains devient une ressource qui se raréfie. 
Afin de combler ce manque, l’innovation du génie pédologique a permis de créer des sols à partir de 
matériaux, considérés comme sous-produits ou déchets. Aujourd’hui les paysagistes doivent de 
manière contextuelle assurer la végétalisation de la ville pour la mener vers une résilience, en utilisant 
ces nouveaux sols construits. Comment peut-il procéder pour proposer des palettes végétales adaptées 
à ces deux contextes ? L’objet de ce mémoire est de tenter de répondre à cette question et ainsi 
proposer des pistes de réflexion, pour mettre, comme le disait Francis Hallé, « le bon arbre au bon 
endroit ». Une étude permettra de comprendre les éléments responsables de l’épuisement de la 
ressource « terre végétale » et de ce qui a poussé le génie pédologique à innover en construisant des 
sols. Le lien entre les arbres et certains enjeux climatiques seront abordés. Le programme AGREGE 
permettra d’illustrer la difficulté de sélection d’essences pour le paysagiste.  

Abstract (1600 caractères maximum): Planting areas have been evolved and took an important part in 
the urban planning during the last few years. It explains our realization of climate change: heavy rain, 
hot spell, and drought. The urban setting faces up to major issues that vegetation can be a lever for 
action. To be well rotted, plants need fertile soil. But the soil which is usually used for urban projects 
become a rare natural resource. To recover the deficit, the pedology engineering has created a new 
type of soil build with sub-products and urban waste materials. Today, to resilient cities, landscape 
architects must bring more vegetation back, like trees while using soil construction. How the landscape 
architects can propose adapting urban planting lists adapting these two contexts?  The aim of this thesis 
is to answer the question and propose something to think about “put the right tree at the right place” like 
said Françis Hallé. A study to seek causes of the depletion of the nature resource, will help to understand 
why pedology engineering create the soft soil. The connection between trees and some climate change 
issues will be treated. The AGREGE program will be discussed to show difficulties of selecting plants 
for landscape architects. 
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